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Lecteurs et lectrices du magazine Recto Verso, 
depuis cinq ans, vous prenez gratuitement votre exemplaire 
du magazine dans un présentoir situé dans une bibliothèque, 
un groupe communautaire, au local de votre syndicat, à l'univer­
sité ou dans un kiosque à journaux. Vous êtes curieux, critiques 
et fidèles. Depuis cinq ans, nous travaillons à vous proposer 
une information de qualité sur la transformation de la société. 
Pour assurer la poursuite et le développement de ce magazine 
unique, nous avons besoin de votre soutien. 

NOUS ÉMETTONS 20 000 ACTIONS SOLIDAIRES. 
au coût unitaire de 10 S. Ces actions désobéissent aux 
lois du marché, elles en appellent à d'autres : la solida­
rité et l'engagement. Leur rendement n'est pas finan­
cier, mais il est garanti. Dans une société où l'ensemble 
des médias est maintenant contrôlé par une poignée de 
propriétaires, des voix indépendantes et alternatives 
doivent pouvoir se faire entendre. 

Si vous lisez Recto Verso, si vous tenez à ce magazine, 
devenez membre de la Société des actionnaires solidaires 
de Recto Verso. Votre souscription est capitale. 

Lisez l'éditorial en page 4 et consultez notre site Internet, 
au www.rectoverso.info, pour suivre l'évolution de la 
campagne, obtenir des informations supplémentaires 
et exprimer votre appui. 

http://www.rectoverso.info


Après la guerre en Afghanistan 

LES PROMESSES NON TENUES 
16 Nous avons trahi les Afghans, nous trahirons les Irakiens 
Les Afghans attendent toujours le rétablissement de la paix, des secours 
pour les réfugiés, la restauration des droits des femmes, de l'aide pour 
la reconstruction, PAR ZIBA KAZEMI, EN AFGHANISTAN 

20 Les dangers i m m é d i a t s I Profilage racial, carte biométrique, 
emprisonnements préventifs et tiers pays sûr: les réfugiés sont les premières 
victimes de l'érosion des droits humains au Canada, PAR ANDRÉ SELEANU 

D La batai l le d e s terrains I Les défenseurs du droit au logement 
luttent ferme pour mettre la main sur les derniers grands terrains 
à construire à Montréal, PAR PATRICK ALLEYN 

24 L'économie d e s sans-terre I Au Brésil, l'économie sociale 
est l'outil des paysans du Mouvement des sans-terre pour détendre leur 
réforme agraire gagnée acre par acre, PAR DEBORA PINHEIRO ET PATRICK ALLEYN. 
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EDITORraiT 

20000 ACTIONS 
SOLIDAIRES 
Un magazine indépendant à grand tirage dis­
tribué à la grandeur du Québec : du jamais vu 
dans l'histoire des magazines au Québec. En 
septembre 1997, nous étions emballés par ce 
défi, galvanisés par Recto Verso, que nous met­
tions au monde. 
NOUS SOMMES DE NOUVEAU EMBALLES 
parce que nous vous proposons auiour-
d'hui, un autre pari: la création de la So­
ciété des actionnaires solidaires de Recto 
Verso pour assurer la poursuite et le déve­
loppement du seul magazine indépen­
dant d'information générale au Québec. 
Recto Verso ne sera plus jamais le même, 
après cet appel à une mise de tonds de nos 
lecteurs et de nos lectrices et après les en­
gagements que nous prenons auiourd'hui. 

Cinq ans et 34 numéros après la trans­
formation de Vie Ouvrière (créée en 1951), 
en une revue à grand tirage, nous avons 
presque le magazine de nos rêves. Recto 
Verso a fait sa place dans un monde do­
miné par les conglomérats de presse. 

Nous avons tenu notre engagement de 

vous présenter l'information sur notre 
monde avec le regard de personnes enga­
gées dans les changements sociaux, res­
pectueuses de nos différences et du fonc­
tionnement démocratique de notre société. 

Mais, pour assurer le développement 
d'un magazine qui poursuive ces ob|ectifs, 
il ne suffit pas de disposer d'un capital de 
sympathie. Il faut des capitaux propres, de 
l'argent neuf. Recto Verso est une entrepri­
se d'économie sociale, collective, créatrice 
d'emplois, autonome et démocratique. 
Durant ses premières années d'existence, 
tout était à inventer : faire connaître le ma­
gazine, bâtir son réseau de distribution, 
réunir une équipe solide, convaincre les 
annonceurs et présenter à nos lecteurs et 
lectrices une information de qualité avec 

SOUTENEZ RECTO VERSO ! ABONNEZ-VOUS ! 
D Groupe/Institution 25$ 

O Individu 20$ 
D Étudiant 15$ 

A l'étranger 

O Individu 30$ 
D Institution 40$ 

ADRESSE 

CODE POSTAL 

TÉLÉPHONE 

D Paiement inclus 

Faire parvenir votre chèque ou mandat poste 1 Revue Vie Ouvrière inc 
1215, rue Visitation, bureau 101, Montréal (Québec) H2L 3B5 
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une facture visuelle créative et attrayante. 
Nous y sommes parvenus. Vous êtes nom­
breux à nous l'écrire, et à nous demander 
de nous améliorer toujours. 

Transparence financière 
La relation entre un magazine comme 
Recto Verso et ses lecteurs et lectrices doit 
être basée sur la transparence et le parta­
ge de responsabilités. Le magazine est né 
grâce à des fonds publics, des dons et l'ap­
pui d'annonceurs solidaires qui ont cru en 
ce projet unique. La corporation éditrice, 
Revue Vie ouvrière inc, composée de ci­
toyens et de citoyennes, ne disposait pas 
des tonds propres pour lancer Recto Verso. 
Les médias mettent en moyenne cinq ans 
pour atteindre le seuil de rentabilité. 
Aujourd'hui, seuls les conglomérats mé­
diatiques peuvent se permettre d'en créer 
de nouveaux. Recto Verso n'échappe pas à 
cette logique du marché. 

Entre 1997 et 2000, les dépenses néces­
saires au lancement de Recto Verso ont lais­
sé une dette accumulée de 280000$. Depuis 
2000, cette dette a été réduite de près de 
40000 S. Aujourd'hui le magazine fait ses 
frais. La gestion est «serrée», les revenus de 
ventes publicitaires et d'abonnements aug­
mentent régulièrement. Des annonceurs so­
lidaires appuient Recto Verso. Ce sont des 
syndicats, des entreprises d'économie so­
ciale, des organisations communautaires, 
des ONG de coopération internationale, des 
services publics, des entreprises privées. Ils 
s'annoncent dans nos pages en respectant 
notre indépendance rédactionnelle, prêts à 
se soumettre à l'examen attentif de leur en­
gagement et à la critique. 

Les subventions pour le développe­
ment de l'économie sociale et les entre­
prises culturelles, les dons de commu­
nautés religieuses et les abonnements 
contribuant au maintien de la distribution 

gratuite, permettent de boucler le budget 
annuel, qui est passé de 385 000 S en 1997, 
à 600000$ en 2002. 

Des capitaux propres 
Nous sommes en mesure désormais d'as­
surer la publication du magazine. Mais, le 
poids de la dette accumulée est écrasant. Il 
entrave notre fonctionnement quotidien, 
bloque le développement, empêche la pu­
blication régulière de nos pages d'opinions, 
de la Tnbune des lecteurs, de nouvelles 
chroniques (Histoire en mouvements, Tout 
court, Reporters sans frontières, environ­
nement) qui vous intéressent depuis leur 

20000 actions solidaires, au coût de 10S cha­
cune. Ces actions solidaires ne rapporteront 
aucun dividende financier, aucun avantage 
fiscal. Elles ne répondent pas aux lois du 
marché, mais à celles de la solidarité. 

Les fonds réunis serviront à former la 
Société des actionnaires solidaires. Par 
l'émission de ces actions, Recto Verso s'en­
gage à maintenir le projet d'une publica­
tion indépendante, engagée aux côtés des 
mouvements sociaux ici comme ailleurs 
dans le monde. 

Le rendement de chaque action est 
garanti. Il se lira dans chacune des éditions 
du magazine Recto Verso, dans chacune de 

20000 actions solidaires pour appuyer 
une presse libre et différente dans une 
société démocratique. 

création dans nos pages. À terme, la dette 
met en péril la survie même du magazine. 

Nous négocions actuellement le re­
financement d'une partie de la dette au­
près d'investisseurs en économie sociale 
et des fonds privés et publics. Le Réseau 
d'investissement social du Québec (R1SOJ 
et la Caisse d'économie des travailleurs 
et des travailleuses nous appuient dans 
ces démarches. Sans ces alliés précieux, 
Recto Verso ne serait plus en position de 
se développer. 

Toutefois, ces appuis ne seront pas suf­
fisants. La corporation éditrice a besoin de 
nouveaux capitaux pour être en posinon de 
re-financer cette dette à long terme et pour 
garantir le développement du magazine en 
maintenant l'équilibre budgétaire. 

Nous nous tournons maintenant vers 
vous, lecteurs et lectrices. Nous émettons 

nos prises de position publiques, dans 
notre travail de partenanat avec les médias 
indépendants d'ici. Dans le contexte de 
marchandisation de l'information et de 
concentration de la presse actuel, Recto 
Verso doit exister et se développer, aux cô­
tés d'autres médias indépendants, encore 
trop fragiles et trop peu nombreux. 

Nous nous engageons à continuer de 
travailler pour solidifier ce réseau de mé­
dias, à détendre le droit à une presse libre 
et différente dans une société démocra­
tique. Finalement, nous nous engageons 
à réunir annuellement les actionnaires 
pour les informer des résultats de leur in­
vestissement d'un genre nouveau. Serez-
vous au rendez-vous? Nous faisons le 
pari que oui. 

— Les membres du conseil 
d'administration de Revue Vie Ouvrière 
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Les défenseurs du droit au logement luttent ferme pour mettre la main sur 
les derniers grands terrains à construire de Montréal. L'enjeu: des milliers 
de logements qui échapperont à jamais à la loi du profit. 
PAR PATRICK ALLEYN | E n t r e v u e s a d d i t i o n n e l l e s p a r Lili Mar in 

LE 25 OCTOBRE 2002. RADIO-CANADA 
annonce qu'elle a vendu un terrain de sta­
tionnement de son siège social à Montréal 
au promoteur immobilier Raymond Les­
sard, qui prévoit y construire 120 condomi-
ntums. Lucienne Dupré est scandalisée. 
Alerte Centre-Sud aussi. En 1963-1964, 
Radio-Canada avait démoli 778 logements 
pour ériger sa tour, boulevard Dorchester 
(auiourd'hui René-Lévesque), dans la par­
tie sud du quartier Centre-Sud de Montréal. 
Mmc Dupré, son mari et leurs cinq entants 
faisaient partie des ramilles déplacées, com­
me leurs voisins, 5000 personnes en tout. 
«Ils ne nous ont même pas payé le camion 
de déménagement", se souvient Mmc Du­
pré, maintenant âgée de 76 ans. 

Le 28 novembre 2002, Alerte Centre-
Sud tient une manifestation devant la 
tour de Radio-Canada et exprime les pro­
testations d'une centaine d'organisations. 
Mn,c Dupré prend la parole. Elle rappelle 
comment, pendant 40 ans, la société d'É­
tat a créé un grand vide dans le quartier, 
dans un projet à l'urbanisme aberrant : une 
tour encadrée de deux immenses station­
nements qui séparent le Centre-Sud du 
Vieux-Montréal et bloquent l'accès des ha­
bitants au fleuve. 

Radio-Canada aurait dû retourner ces 
terrains à la communauté du quartier pour 
la construction de logements sociaux, plai-
de-t-elle. Le député Gilles Duceppe a 
contacté le président de Radio-Canada, 

Robert Rabinovich, à ce sujet. Les députés 
de l'Assemblée nationale du Québec ont 
voté une motion en faveur de la demande 
des groupes communautaires. Le maire de 
Montréal, Gérald Tremblay, leur a aussi 
manifesté son appui, mais Radio-Canada 
avait dé|à signé l'offre d'achat avec le Grou­
pe Le Versant, l'entrepose de Raymond Les­
sard. «Ils nous ont passé ça sous le nez!», 
s'indigne Lucienne Dupré. 

Comme stratégie de rechange, les orga­
nismes du quartier décident de s'adresser au 
promoteur Lessard et ils parviennent a une 
entente avec lui : M. Lessard leur vendra 56 
des 126 logements, à un prix moins élevé, 
mais l'architecture des logements sociaux 
devra s'intégrer au plan d'aménagement des 
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condos. «C'est avantageux pour le pro­
moteur de vendre d'un coup 45% de ses 
unités», explique Louis Bénau, directeur du 
développement à Inter-Loge Centre-Sud, 
qui achètera les logements à l'aide de sub­
ventions du Québec et de la Ville. Inter-
Loge possède 288 logements à Montréal et 
en gère 67 autres. Cet OSBL d'habitation 

a ete créé en 1978 par le père Claude Le-
tebvre, un Fils de la Chanté envoyé dans le 
quartier pour organiser la résistance des 
pauvres face à la vague de spéculation qui 
bouleversait le Centre-Sud à cette époque. 

Louis Bériau s'était joint au père Le-
febvre lors de la fondation d'Inter-Loge et 
il v travaille toujours, 25 ans plus tard, avec 

Mai 2002, le FRAPRU organise une 
semaine d'occupations de terrains 
et de bâtiments abandonnés, dans plu­
sieurs villes du Québec. Ici, un groupe 
de locataires de St-Henri, à Montréal, 
s 'en va occuper un garage désaffecté. 

l'objectif d'enlever des logements au mar­
ché privé. Il est heureux du résultat dans 
l'affaire Radio-Canada, mais il reste à s'en­
tendre avec le conseil d'arrondissement. 
-Le plus important, dit-il, c'est que nous 
avons tait de Radio-Canada un exemple: 
dans la crise du logement actuel, tous les 
développeurs de grands terrains devront 
respecter la règle d'un pourcentage de lo­
gements sociaux à l'avenir. •• 

Contre la s p é c u l a t i o n 
La pénune de logements donne un pouvoir 
démesuré aux propriétaires. Ils en profitent 
pour hausser les loyers. Plusieurs spéculent 
pour faire un coup d'argent. Une des façons 

| de taire des propnétaires pour se débarras-
| ser des locataires qui défendent leurs droits 
2 est la fausse repnse de logement : les pro-
g priétaires annoncent qu'ils veulent habiter 
^ le logement ou y placer un proche parent. 
%. L'ne fois le locataire expulse, avec l'accord 
= de la Régie, ils augmentent le loyer. Le 
~ nombre de repnses de logements a double 
| au Québec en 2002 : 1277 cas, avec souvent 
= pour seule compensation les frais du dé­

ménagement. 

La seule façon de sortir le logement de 
la logique du marché, de soustraire l'habi­
tation à l'influence indue des spéculateurs 
immobiliers, est de développer la proprié­
té sociale ou collective en habitation. L'ha­
bitation sociale au Québec ne représente 
que 10°o du parc de logements locatifs et 
seulement 7°-1O dans la nouvelle ville de • 

Front ommun 
des ; ersonnes 
assistées octales 
du uebec 

Selon nos moyens, 

se loger en toute dignité: 

un droit! 

Courriel : sol@fcpasq.qc.ca Site web : fcpasq.qc.ca 

Un outil efficace au service 
des gens depuis 25 ans 

A 
Atelier habitation Montréal ine. 
Groupe </< rtsscmrtts fedmejues en immobilier commiauauairt 

5IS5. Boul Smni-l.aureni. Montréal. Québec. H2T 1R9 

réléphoae 514-270-8498 Télécopieur. 514-270-6728 
COURRIEL: ahnii'1 \ ideotron ca, WWW htip //pages intïnit nel/ahm 
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LOGEMENTS 

Montréal. En Hollande, 40% des loge­
ments sont à propriété sociale. En An­
gleterre, avant le plan de privatisation de 
Margaret Thatcher lancé en 1981, 70% des 
logements locatifs appartenaient aux mu­
nicipalités. Dans certains quartiers de 
Montréal, le logement social est une for­
me courante d'habitation: 45% des lo-

Les derniers terrains 
Les stationnements de Radio-Canada dans 
le Centre-Sud sont parmi les derniers grands 
terrains à bâtir dans le centre de la métro­
pole. Les militants du droit au logement veu­
lent les utiliser, en totalité ou au moins à 
40% ou 50%, pour bâtir de grands en­
sembles résidentiels à propriété collective. 

En Hollande. 40 % des logements sont à propriété 
sociale : au Québec. 10 %. Nos logements sont pres­
que tous soumis à la loi du profit et à la spéculation. 

gements à Pointe-St-Charles; 32% dans le 
Centre-Sud. 

Les coop ou les OSBL d'habitation ache­
taient surtout des logements existants pour 
les soustraire au marché. Mais, depuis deux 
ans, il y a un nouveau mot d'ordre : construi­
re de nouveaux logements, en construire 
beaucoup. Il est urgent de répondre â la pé­
nurie. Ils convoitent donc les mêmes terrains 
que les spéculateurs immobiliers. 

Après que ces terrains auront été construits, 
on ne pourra plus aménager de grands en­
sembles résidentiels qu'en banlieue, là où les 
besoins sociaux sont moins pressants 
(quoique pas inexistants). L'administration 
municipale montréalaise pnvilégie la mixi­
té sociale. À l'instar de la maine de Pans, Mi­
chel Prescott, du comité exécutif, envisage 
de systématiser les projets comme celui de 
Radio-Canada: «On peut d'autant plus fa­

cilement le faire que le marché est bon.» 
>< Le centre-ville doit accueillir des gens de 

toutes les couches de la société. On doit y 
préserver la mixité sociale », argumente Dou­
glas Alford, un architecte humaniste qui 
conçoit des projets pour des coop et des 
OSBL depuis 26 ans au Groupe conseil en 
développement de l'habitation. En France, 
la mixité sociale est réglementée. Cela s'ap­
pelle le droit à la ville. «À Toronto, ils ont 
construit les proiets de logements loin du 
centre», poursuit M. Alford. «Ça a été une 
erreur. Les ouvners doivent faire une heure 
et plus en train pour se rendre au travail. » 

Le pouvoir aux locataires 
Ginette Beaulieu est une femme engagée dans 
le combat pour la justice sociale. Elle a tra­
vaillé longtemps comme serveuse de restau­
rant ou domestique. À 40 ans, au début des 
années 1990, elle est revenue à Montréal pour 
chercher du travail, en pleine récession éco­
nomique. «Je n'étais plus toute jeune, certains 
m'ont dit que je n'avais plus la gueule de 
l'emploi pour travailler comme serveuse», se 
souvient-t-elle. Elle a reçu de l'aide sociale et 
a tait des stages pour sans-emploi, «de belles 

û y fl®g(Sffîù M t a y î r ©mm <tcmt... 
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Plus que de la brique et du béton... 

Un Réseau de logements communautaires... 

Un Réseau d'intervenants... 

Un panier complet de services communautaires... 

Un réseau de fédérations régionales d'habitation... 

ira réseay dTOSBL d 'habi tat 11 ©m syr fc©wt 
le t e r r i t o i r e q u é b é c o i s 

Réseau québécois des OSBL d'habitation 
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expériences, mais jamais avec un vrai salaire. 
Toujours des maudits programmes!» 

Ginette est fière de montrer son nouveau 
logement dans la coop qu'elle a fondée avec 
son amie Hélène. Il lui a fallu trois ans de 
travail avec l'Atelier habitation Montréal 
pour réaliser son rêve, une coopérative de 
16 logements, nommée Des Dames de 
cœur, à la sortie du pont Jacques-Cartier. 
Avant, elle vivait dans un studio géré par un 
organisme sans but lucratif. «J'étais bien, 
mais là j'ai un vrai logement. » Elle paie 86 S 
plus l'électricité, c'est-à-dire 25% de l'aide 
sociale (344$) qu'elle reçoit. Elle est la 
présidente de la coopérative. 

La bataille des terrains 
••L'arrangement avec Radio-Canada, c'est 
bien», opine Ginette Beaulieu, qui milite 
aussi au Comité logement Centre-Sud, une 
association de locataires de ce quartier qui 
prolonge maintenant le centre-ville vers 
l'Est, avec le Village gai et la Cité des ondes. 
Mais une autre victoire est beaucoup plus 
spectaculaire: l'aménagement de 213 loge­
ments sociaux parmi les 600 condos de 
luxe du Faubourg Québec, au bord du fleu-

Le Faubourg Québec et un stat ionnement de Radio-Canada où les o rgan ismes 
communau ta i r e s ont obtenu des logements sociaux p a r m i les condos. 

ve. La bataille patiente et sage a duré 14 ans, 
à coups d'assemblées publiques avec les élus 
locaux, de visites guidées en autobus avec 
des ministres de l'habitation, le maire 
Bourque et des résidants du quartier. 

Le terrain abandonné dans le Faubourg 
Québec était célèbre pour l'immense car­
casse de béton, haute de huit étages, de l'an­

cien entrepôt frigorifique, dynamitée en 
août 1996. Le Faubourg Québec fut le pre­
mier quartier habité en dehors des fortifi­
cations de Montréal, sur la route vers Que-
bec (rue Notre-Dame), d'où son nom. 

Des batailles de terrains comme celles de 
Radio-Canada et du Faubourg Québec ont 
lieu un peu partout à Montréal. Les • 

GROUPE DE 
RESSOURCES 
TECHNIQUES 
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•UARTIER 
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Télécopieur (514)933 7802 
Courriel grtigbatirsonquartiet corn 
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OBNL de gestion de 
travaux en rénovation 
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Logistique inc. Tel:(514) 522-2107 
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faites appel à nos services pour vos travaux 
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LOGEMENTS 

groupes populaires d'Hochelaga-Maison-
neuve viennent d'obtenir 40% de loge­
ments sociaux sur le terrain de l'ancienne 
usine d'eau de javel Lavo. À St-Henn, les 
militants lorgnent le terrain de la Poste cen­
trale. Dans Notre-Dame-de-Grâce, ils ont 
empêché la SCHL, une agence fédérale, de 
vendre au privé un complexe de 360 loge­
ments construits pour les vétérans. Deux 
cents logements sociaux seront construits 
sur le site. La Ville de Montréal a réservé la 
plus grande part de sa banque de terrains au 
logement social : 25 seront cédés à cette fin, 
à 75% ou 50% de leur valeur marchande. 
La plus grande réussite dans l'habitation so­
ciale est la réalisation de 1200 logements so­
ciaux (coops, OSBL et HLM), à côté de 
1700 condos, sur les terrains de l'ancienne 
locoshop Angus, dans Rosemont. 

Le financement des gouvernements per­
met de construire environ 2600 logements 
par année. Le fédéral ne fait pas sa part, 
même s'il a repris son financement en 
2002. Le Québec est la seule province ca­
nadienne à financer de nouveaux loge­
ments sociaux. Dans le Centre-Sud, les 
promoteur de l'habitation sociale se sont 
inspirés de l'expérience d'autres villes ca­
nadiennes (False Creek, à Vancouver, et 
Saint-Lawrence, à Toronto) où on avait ré­
servé 55% des logements à l'habitation 
sociale dans des proiets prestigieux, l'un sur 
les rives du détroit, à Vancouver, et l'autre 
au bord du lac Ontario, à Toronto. 

Enthousiaste, l'architecte Douglas Alford 
montre les plans préliminaires de l'aména­
gement du site de Faubourg Québec par le 
Groupe CDH, Atelier Habitation Montréal 
et Inter-Loge. Douglas et son équipe pré­
parent des proiets pour une coopérative de 
51 logements familiaux et pour un orga­
nisme sans but lucratif d'habitation, L'École 

des sages (56 unités pour des personnes 
âgées en légère perte d'autonomie). La Vil­
le a réservé les emplacements près du fleu­
ve et du Vieux-Montréal aux condos de 
luxe, mais les habitants de la coop et de 
l'OSBL logeront à quelques pas du fleuve. 

De grands logements familiaux 
À contre-courant du marché, Douglas Al­
ford conçoit des plans pour de grands lo­
gements familiaux, la maionté avec trois ou 
quatre chambres à coucher, à la demande 
d'Alerte Centre-Sud. «Les grands loge­
ments vont rejoindre des gens d'autres 
communautés culturelles», prévoit Alford. 

L'habitation sociale est faussement vue 
comme devant servir seulement aux dé­
munis. En fait, le concept d'habitation so­
ciale réfère à la propriété collective par op­
position à la propriété privée: les 

logements peuvent appartenir à l'État ou 
aux villes (logements publics), à des co­
opératives de locataires (coops) ou à des or­
ganismes sans but lucratif (OSBL). Ces 
propriétaires ne cherchent pas à spéculer 
ou à hausser leurs profits. Les hausses de 
loyer pour ces logements sont minimes, 
déterminées par les coûts d'acquisition et 
d'entretien. Les gouvernements financent 
même des programmes de réduction des 
loyers en deçà des coûts pour des catégo­
ries particulières de locataires, afin de 
combattre la pauvreté, offrir des loge­
ments adaptés, assurer une retraite digne 
à des vieillards. Au Québec, ces pro­
grammes limitent les loyers à 25% des re­
venus des ménages. Mais, dans beaucoup 
d'autres logements sociaux, le loyer n'est 
pas subventionné. Cependant, il est stable 
et ne fluctue pas avec le marché. Q 

Fédération des coopératives 
d'habitation intermunieipale 
du Montréal métropolitain 

PLUS DE COOPÉRATIVES D'HABITATION... 

Pour répondre aux besoins des gens en matière de logement 

et tavonser des rapports humains et sociaux égalitaires, 

tout en facilitant la prise en charge par chaque individu 

de son droit de se loger convenablement". 

* Extrait du « Manifeste des coopératives d'habitation », 1977 

Les groupes de ressources techniques en logement communautaire 

L-ALTERNATWE EN DÉVELOPPEMENT 

démocratique collectif Requit; 

Le GRT est la porte d'entrée de l'habitation communautaire 
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construction et son épanouissement. La raison est 
assez simple : la reconnaissance et le soutien de 
l'État au développement de l'économie solidaire 
ouvrent l'accès à des moyens, notamment 
financiers, pour répondre adéquatement aux 
besoins de nos communautés. Le secteur des ser­
vices à la petite enfance l'illustre bien. Des pre­
mières garderies populaires au formidable réseau 

tion des communautés et le support étatique. 
La construction d'une économie qui combat 
l'exclusion, qui respecte l'environnement, qui 
développe une citoyenneté active à travers 
l'autogestion et le contrôle démocratique, 
apporte à la société une contribution qui mérite 
une pleine reconnaissance et un soutien fort et 
durable de l'État. 

DES POLITIQUES POUR CONSTRUIRE UN AUTRE MONDE 
L'enjeu des politiques publiques - qu'il 
s'agisse d'un soutien technique, financier 
ou autre - dépasse l'enjeu des outils et 
moyens matériels. Car, si l'économie 
sociale prétend contribuer à la construc­
tion d'un autre monde, elle doit pouvoir 
compter sur un support étatique adapté 
qui reconnaisse les aspirations, la vision 
et les valeurs d'une économie solidaire et 
qui permette, non seulement son déve­
loppement soutenu et durable, mais qui 
reconnaisse aussi son caractère transfor­
mateur. Dans un monde dominé par 
l'idéologie néolibérale, il existe une forte 
pression pour développer une approche 
de politiques publiques qui marginalise 
et confine l'économie sociale à une 
économie de pau\Tes, une économie qui 
vise à réduire <HI ramasser les dég&ts ii<-
l'économie néolibérale et non pas à la 

transformer. Cette vision réductrice, si 
elle se développe et s'enracine, peut jouer 
un rôle contre-productif en confinant 
l'économie sociale dans des actions pal­
liatives d'un système économique qui est 
malade. 

L'économie sociale est en premier lieu 
une action citov-enne, autonome de l'E­
tat. L'Etat ne peut et ne doit pas rem­
placer le rôle des acteurs de la société 
civile, ni dans ses dimensions stratégiques 
ou pratiques. L'État doit venir en soutien 
et permettre aux acteurs de l'économie 
sociale de définir ses priorités et de 
négocier l'espace et la portée des inter­
ventions étatiques. 

Une r e c o n n a i s s a n c e p a r l 'Etat 
Au Québec, la reconnaissance de l'éco­

nomie sociale dans une perspective 
large et intégrée est relativement 
récente. Depuis six ans, l'économie 
sociale est formellement reconnue par 
le gouvernement du Québec comme 
partie intégrante de la dynamique 
socio-économique du Québec. En juin 
2001. Pauline Marois. vice-première 
ministre et ministre des Finances, a été 
nommée responsable de l'économie 
sociale au sein de son gouvernement. 
Elle a alors créé au sein de son min­
istère, un Bureau de l'éionomte social* qui 
coordonne l'ensemble de l'intervention 
de l'Etat québécois en faveur de l'é­
conomie sociale. La publication toute 
récente du Plan d'action gouvernemen­
tal en économie sociale lors du dépôt du 
Budget 2003 est une pièce-maîtresse de 
ce processus de reconnaissance. 

Le ministère des Finances, de l'Économie et de la Recherche, 
partenaire des entreprises d'économie sociale 

P t S OUTILS ET DES SERVICES À VOTRE PORTÉE 

Pour plus d'information, consultez notre site Internet à : 
www.niic.gouv.qc.ca/cooperatives 

Finances, Économie 
et Recherche 

Québec nn 
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IFFERENTES 
La première catégorie est celle des politiques sectorielles 11 
s'agit d'outils qui permettent le développement d'entreprises collec­
tives dans des secteurs stratégiques pour les acteurs québécois de 
l'économie sociale. Ces secteurs comprennent entre autres l'habita­
tion communautaire, l'environnement, la culture, les services aux 
personnes, la petite enfance, les loisirs et le tourisme social, les com­
munications, les nouvelles technologies. Dans ces cas, il s'agit de poli­
tiques qui identifient nommément l'économie sociale et qui mettent 
à la disposition de ces entreprises collectives des outils financiers et 
autres pour soutenir leur développement et pour reconnaître le rôle 
social qu'elles jouent dans la société. 

Une deuxième catégorie de politiques publiques en faveur de l'éco­
nomie solidaire regroupe celles qui permettent le développement 
sur une base territoriale. Nous avons au Québec une politique 
de développement local et régional qui reconnaît et soutient des 
instances de concertation de la société civile afin de permettre à un 
ensemble d'acteurs de l'entreprise privée, des syndicats, des institu­
tions, des associations citoyennes et des acteurs de l'économie sociale, 
de s'impliquer directement dans le développement économique et 
social de leur milieu. Dès l'adoption de cette politique en 1997, l'Etat 
québécois a intégré des outils de soutien à l'émergence d'initium*9 
relevant de l'entrepreneuriat collectif dans toutes les colin tivitél .1 

n i 1ÉT ^h. W ^ • Ki K 
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travers le Québec. Cette politique est loin d'être parfaite et l'impor­
tance accordée au soutien à l'économie sociale varie d'une collecti­
vité à l'autre car elle dépend du rapport de force entre les divers 
acteurs économiques et sociaux sur le territoire. Mais dans les lieux 
où les alliances ont été construites entre l'ensemble des acteurs so­
ciaux en faveur du développement d'une économie inclusive et 
démocratique, l'économie sociale a su prendre une place de plus en 
plus importante dans le développement du territoire. 

Une troisième catégorie de politiques publiques en faveur de l'éco­
nomie solidaire est plus générique. Elle touche toutes les initiatives 
de l'économie sociale, peu importe le secteur d'activité et le territoire 
d'appartenance. Il s'agit d'outils financiers, d'outils d'aide technique 
et d'accompagnement des projets, d'outils de formation et d'outils de 
recherche et de développement. Ici encore, les politiques publiquei 
doivent absolument reconnaître le caractère spécifique, démocra­
tique et solidaire de ces initiatives et non pas tenter de les forcer à se 
conformer au modèle de l'entreprise privée à but lucratif. Ainsi, on 
ne peut pas calculer des rendements de nos entreprises simplement 
sur un plan financier au contraire, les politiques publiques doivenl 
reconnaître le rendement social et environnemental de nos actions et 
permettre à nos entreprises de se développer en tenant compte de 
toutes ces dimensions. 

Politiques publiques dédiées au développement de l'économie sociale au Québec 
Politiques sectorielles Programmes Budget 

Centre de la petite 
enfance 

Contribution financière de l'État à l'achat du service de garde dans un CPL 800 M $ / an 

Ressourceries 

Habitation 
communautaire 

Aide domestique 

Programme d'aide aux entreprise d ES oeuvrant dans la gestion des matières résiduelles. Financement sous forme 
de subvention non-récurente pouvant atteindre 300 000$. 

22 M $ sur 5 ans Ressourceries 

Habitation 
communautaire 

Aide domestique 

Programmes Accès-logis et Logement abordable. Investissements publics sous forme de subvention et de prise en 
charge d'une partie des hypothèques pour la construction de 9000 unités de logement collectif (coopératives et 
organismes sans but lucratif). 

700 M $ sur 3 ans 

Ressourceries 

Habitation 
communautaire 

Aide domestique • Programme d'exonération financière des services d'aide domestique. Le programme couvre une partie du coût 
d'achat du service d'entretien ménager, selon le niveau de revenu du client 
• Fonds de consolidation des entreprises d'aide domestique 

66 M $ / a n 

7 M $ sur 3 ans 

Péri natalité Le programme couvre une partie du coût d'achat par les parents des services offerts par un Centre de ressources 
périnatales. 

1.5 M $ / a n 

Secteurs « émergents » Fonds de consolidation qui finance des projets de développement d'entreprises dans les secteurs suivants : Culture. 
Loisir culturel et scientifique. TIC. Médias communautaires. Tourisme social et culturel Restauration solidaire. 

7.5 M $ sur 3 ans 

Développement local 

Fonds locaux de 
développement 

Fonds de démarrage et de développement des entreprises d'économie sociale, gérés localement par les Centres 
locaux de développement 

1 6 M $ / a n 

Structuration 
et réseautage 

Fonds de support Programme de financement couvrant 501 des coûts de rénovation et d'acquisition d'infrastructures 
au développement et d'équipement majeur 
des infrastructures 

20 M $ sur 3 ans 

Programme de soutien Ce programme favorise le réseautage des entreprises d ES et la mise en marché de leurs produits et services, 
aux regroupements 
sectoriels en économie 
sociale. 

4.5 M $ sur 3 ans 
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Instruments génériques de financement, de recherche et de développement 

CONCURRENCE DELOYALE ? 
Si les promoteurs de l'économie sociale récla­
ment un soutien de l'Etat, ce n'est pas parce 
qu'ils pratiquent une forme d'économie qui 
exige de la charité tandis que la «vraie» 
économie, l'économie capitaliste, n'aurait pas 
besoin du soutien de l'Etat. Au contraire. 
L'entreprise privée a compris depuis longtemps 
l'importance des politiques publiques pour 
soutenir son développement. Sans ce support, 
il n'y aurait eu ni Bombardier, ni Cascades, ni 
Québécor. Au Québec, comme dans les autres 
pays industrialisés, l'entreprise capitaliste a 
fleuri grâce à un soutien constant et fort des 
États-nations. Même aujourd'hui, avec le dis­
cours néo-libéral qui prétend vouloir réduire le 
rôle de l'État, l'entreprise privée continue de 
bénéficier d'un soutien important et continu à 
travers des politiques publiques qui lui permet­
tent de maximiser ses profits tout en externa-
lisant ses coûts sociaux et environnementaux. 

RENDRE SOLVABLE 
L'État intervient de différentes façons pour renforcer les 
secteurs d'activité des entreprises d'économie sociale 
par de la solvabilisation de la demande de services, par 
exemple : 
• directement en finançant la demande par des pro­
grammes d'aide à l'utilisateur, soit en totalité (habitation 
communautaire), soit en partie laide domestique. CPE) •. 
• par des déductions d'impôt offertes à d'autres 
financeurs privés pour des dons et commandites, ce qui 
revient à faire indirectement baisser te prix du service 
pour le public ciblé (Culture, loisirs, par exemple) : 
• ou encore en imposant des obligations légales (envi­
ronnement avec les ressourceries) qui vont inciter les 
entreprises et les municipalités à consommer le service. 

Financement, prêt 
et capitalisation 

Politique préféren­
tielle d'achats 
gouvernementaux 

Recherche 

Formation, 
consolidation et 
développement 
de la main-d'oeuvre 

Insertion socio­
professionnelle et 
intégration en emploi 

• Réseau d investissement social du Québec. Fonds de capital de nsque à 
but non lucratif, le RISQ offre un financement adapté a ta realité 
des entreprises d'économie sociale, tant pour les phases de démarrage, 
de consolidation d'expansion ou de restructuration. Offre également 
un volet Aide technique, une avance de fonds (de 1000$ à 5000$) pour 
faciliter I accès à des consultants et spécialistes. 
• La Financière du Québec un nouvel organisme lié à Investissement 
Québec, offre aux entreprises d économie sociale (coopératives et osbl) 
de nouveaux outils de capitalisation, sous forme de capital patient 
avec la possibilité d'obtenir des congés d intérêts et des reports dans 
le remboursement du capital investi. 
• Fondation. FILACTIONeX le Fonds de financement coopératif investissent 
en capital de risque dans des entreprises québécoises créatrices d'emplois 
ou qui ont besoin de financement pour maintenir des emplois. Fondaction a 
la particularité de se rendre plus disponible aux entreprises inscrites dans 
un processus de gestion participative, aux entreprises d'économie sociale 
(coopératives ou autres! 
• Les réseaux de crédit communautaire offre des prêts sans intérêts, 
cautionnement micro-credit et autres cercles d'emprunt Le Reseau 
regroupe des organisations de développement local (fonds communautaires 
d'emprunt cercles d emprunt) de plusieurs régions du Québec spécialisées 
dans le crédit aux populations démunies. 
• Régime d investissement coopératif. Le RIC appuie la capitalisation 
des coopératives en accordant un avantage fiscal aux membres et 
aux employés qui choisissent d'investir dans leur entreprise. 
• Révision du statut juridique des entreprises ES de forme OSBL pour 
permettre leur capitalisation 

• Projet-pilote d'achats gouvernementaux auprès d'entreprises 
d'économie sociale 
• Politique de placement publicitaire gouvernemental dans les médias 
communautaires (4ÏI 

• Support financier aux activités de recherche de [Alliance de recherches 
universités-communautés en économie sociale 

• Support financier aux activités de veille et de formation du Comité 
sectoriel de main-d'œuvre de l'économie sociale et de Faction communau­
taire. Le CSMO offre un soutien au développement de la formation continue: 
diagnostics de besoins, plans de formation, mise sur pied 
de régimes d'apprentissage et de développement des compétences, 
élaboration et revision de programmes institutionnels de formation, 
développement d'outils de formation, etc. 

• Subvention salariale pour l'insertion socioprofessionnelle de personnes 
exclues du marche du travail 
• Subvention pour l'intégration en emploi durable des personnes 
handicapées, physiquement ou intellectuellement 
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La campagne électorale québécoise est 
enclenchée, mais que pensent les partis en 
lice de l'économie sociale et des politiques 
publiques qui la formalisent et assurent 
son développement dans une économie 
plurielle? 
Un gouvernement du Parti Québécois 
réaffirmerait clairement sa volonté d'ac­
croître la place de l'économie sociale dans 
le développement social et économique du 
Québec en consolidant la base institution­
nelle de l'économie sociale. Plus spécifique­
ment, concernant les CPE : «Continuer le 
développement des centres de la petite 
enfance et assurer la formation et le per­
fectionnement du personnel et des respon­
sables des services de garde en milieu 
familial et l'ajuster aux besoins des famil­
les. En habitation communautaire, le P Q 
maintient «qu'il est faux de considérer le 
logement social comme une simple dé­
pense de l'État. D représente plutôt un 
investissement. Ainsi, les logements so­
ciaux existants représentent un bien 
durable, qui appartient à la collectivité». 
Un gouvernement péquiste continuerait à 
favoriser le développement régional de 
l'économie sociale en «assurant, en con­
certation avec les CRD, le soutien néces­
saire aux comités régionaux d'économie 
sociale pour que ces derniers puissent agir 
en tant que relais dans le développement 
de l'économie sociale». Conscient de la 
pénurie de main-d'œu\Te à venir, le P Q 
assurerait une relève compétente et 
adéquate au sein du mouvement coopéra­
tif et de l'économie sociale. Enfin, le P Q 

prendrait parti pour une mondialisation 
équitable et élaborerait une politique rela­
tive au commerce équitable. 

En ce qui concerne le Parti libéral du 
Québec, voici ce que l'on retrouve dans 
leur plateforme électorale concernant 
l'économie sociale et solidaire, leur prio­
rité absolue étant la santé. 
«Accroître le soutien aux organismes com­
munautaires et aux entreprises d'éco­
nomie sociale qui offrent des services d'ac­
compagnement et d'aide à domicile pour 
les personnes âgées en perte d'autonomie 
et pour les personnes en convalescence. » 
Concernant la petite enfance, le PLQ 
aurait recours aux garderies privées. U 
maintiendrait le système des services de 
garde à 5 dollars par jour, mais considé­
rerait une partie de la subvention gou­
vernementale comme un avantage impo­
sable pour les familles mieux nanties. 

I. Action démocratique du Québec. 
quand à elle, comment voit-elle l'éco­
nomie sociale et solidaire alors même que 
tout son programme électoral est fondé 
sur l'individu plutôt que sur la forer du 
collectif ? L'ADQaccuse le gouvernement 
du Québec d'avoir étatisé les garderies 
pour en faire des CPE et nie leur statut 
d'entreprise collective. Un gouvernement 
de l'ADQpropose de «Respecter les i hi lix 
des parents quant au mode de garde» en 
maintienant les garderies à 5 S tout en 
soutenant d'autres choix : les bons de 
garde. Les parents qui gardent eux-
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mêmes leurs enfants 
pourraient en encaisser 
une partie. 
Financement de l'écono- * -«—*• 
mie sociale : «Pour voir le jour, les entre­
prises d'économie sociale, comme touta 
entreprises, ont besoin de financement. 
Les institutions financières, avec leur 
barème et leur modèle d'évaluation tradi­
tionnels, répondent difficilement à la 
demande. Un gouvernement de l'ADQ 
verrait à assurer la capitalisation du 
Réseau d'investissement social Québec 
(RISQj.» 

L'Union des forces progressistes 
fUFPj, quant à elle, fait des propositions 
concrètes en matière de logement social, 
d'économie alternative, de famille O dj 
promotion du commerce équitable. L'UFP 
favoriserait la prise en charge collective de 
l'économie, et ce, tant par l'intermédiaire 
de l'État que de coopératives, d'organismes 
à but non lucratif (OBNL) ou autres. Elle 
privilégie la «mise en place d'un n 
complet de services gratuits à la petite 
enfance sans but lucratif soutenu adéquate­
ment par l'État incluant la reconnaissance 
de l'apport à la société des parents travail­
lant à la maison pour éduquer leurs enfants 
et intègre progressivement des gard< i h 
privées et des halte-garderies dans le réseau 
des services à la petite enfance dans I. 
respect des droits des salariés et salai il 

Pour en savon plus nu i es programmes : 
www.chantier.qc.ca 
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ffrPATDEC IS 
PROGRAMME D'ASSISTANCE TECHNIQUE AU 
DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE COMMUNAUTAIRE 
www.carleton.ca/cedtap-patdec 

À Val-d'Espoir, la 
Coopérative de solidarité 
Rocher-Percé veut relancer 
l'agriculture pour pallier la 
diminution des ressources 
naturelles. Le déclin écono­
mique et l'exil ne sont pas 
une fatalité. 

entre l'exode et la solidarité 
A COOPÉRATIVE GÉNÉRALE ROCHER-PERCÉ était une de ces 

nombreuses coop créées en milieu rural au Québec pour dis­

tribuer des grains et d'autres intrants aux agriculteurs et leur 

dispenser des services à bon prix. En 1998, elle s'est formée 

en coopérative de solidarité. La nouvelle Coopérative 

de solidarité de Rocher-Percé se prévalait des changements ap­

portés à la loi en 1997 pour autoriser, à la différence des coop 

traditionnelles, la réunion de travailleurs, de producteurs, de con­

sommateurs et de représentants de la communauté au sein d'une 

même coop. Le nombre de ces entreprises d'économie sociale 

d'un nouveau genre croit rapidement au Québec. Il en existait 157 

en 2002, sur un total de 2 437 de tous types. 

L'ÉPUISEMENT DES RESSOURCES 
En Gaspésie, le déclin de l'agriculture, l'affaissement des stocks 

de poisson, le ralentissement des activités forestières et la fer­

meture de la mine de cuivre de Murdochville condamnent les ha­

bitants à l'exil, malgré leur fort sentiment d'appartenance. Entre 

1996 et 2006, le gouvernement québécois prévoit que la popu­

lation aura diminué de 9.2 % dans la MRC Rocher-Percé et de 8 % 

en Gaspésie. La Coopérative de solidarité Rocher-Percé opérait 

un magasin à Val-d'Espoir. Elle s'est lancée dans la production 

agricole biologique et la formation de la main-d'œuvre. La coop 

compte une centaine de membres. Elle a créé le Centre d'inter­

prétation et de formation agroécologique (CIFA) et les Jardins Ro­

cher-Percé (production de légumes et de plantes médicinales bio­

logiques). Les Jardins Rocher-Percé ont remis en culture deux acres 

de terre pour une production destinée à la Clef des Champs, de 

Val David. Grâce à ses activités en recherche et développement, 

la Coop veut revitaliser les terres délaissées et créer de l'emploi. 

ÉTUDIER ET INNOVER 

En 2001, la coopérative a obtenu des fonds du Programme 

d'assistance technique au développement économique com­

munautaire (PATDEC), géré par l'Université Carleton, pour étudier 

en France et en Suisse les techniques de culture médicinale et 

la formation agricole dispensée en milieu local sur la base de 

l'alternance travail / étude. En Suisse, ce voyage de prospection 

a permis à la coop d'acquérir l'expertise des producteurs de plan­

tes médicinales, des transformateurs et des chercheurs. En Fran­

ce, dans la Vallée de la Drôme. Gaétane Mauger, responsable du 

CIFA, a visité les Maisons familiales rurales. Elle a évalué la pos­

sibilité d'en implanter une à Val-d'Espoir. 

Les Maisons familiales rurales, créées en France en 1937. pallient 

les manques de l'enseignement traditionnel en milieu rural. Il en 

existe d'ailleurs une au Québec, à Saint-Romain (Cantons de l'Est). 

Ces établissements associent des familles et des professionnels 

pour dispenser une formation adaptée. En France, ces écoles 

comptent entre 150 et 200 élèves. Elles accueillent une clientèle 

constituée principalement de jeunes décrocheurs. Mais, à son re­

tour de France, Gaétane Mauger a déménagé pour occuper un nou­

vel emploi. Le projet d'une Maison familiale rurale à Val-d'Espoir 

attendra qu'on l'ait remplacée. En Gaspésie, l'exode n'est pas fini. 

> Le RISQ est mandatatre du PATDEC pour les proiets au Québec. 
Pour plus d'informations, communiquez avec Danielle Laurin 
au RISQ: 514 866 2355 POSTE 209 

Contrairement, 
aux coopératives 
traditionnelles, 
les coopératives 
de solidarité 
peuvent accueillir 
dans leurs rangs 
a U fois des 
travailleurs, 
des producteurs, 
des consomma­
teurs et des 
citoyens, PHOTO : 
Aline Hébert 
présidente, 
Mireille Crépeau, 
administratrice 
et Catherine 
Fréchette. 
travailleuse, 
dans une serre 
de la Coopérative 
de solidarité 
Rocher-Percé. 

PHOTO 

MARTIN BEAULIEU 
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A p r è s l a g u e r r e Kaboul en 2002.L'Occident a livré l'J 
armés et abandonné les femmes afghanes. En Irak, 800 000 tonr 
empoisonnent les gens depuis 1991 et l'embargo tue 5000 enfants j 
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PAR ZIBA KAZEMI en Afghanistan 
Entrevues et recherches complémentaires 
Richard Amiot et Sandra Friedrich 
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Afghanistan à des troupes de bandits 
Les de munitions à l'uranium appauvri 
)ar manque de nourriture et de soins. 

EN DÉPASSANT DEUXQAROUN. A LA FRONTIÈRE 

de l'Iran et de l'Afghanistan, je n'étais plus sous 
la tutelle des mollahs iraniens. Donc, j'ai desserré 
mon foulard. Le sol boueux laissait espérer la tin 
de la sécheresse afghane. 
À la frontière, sur un terrain vague, pullule une 
foule indécise. Certains portent des amies noncha­
lamment. Je monte dans la voiture d'Hadji Saleh 
avec les onze membres de sa famille. Ils rentrent 
à Herat, qu'ils avaient quittée un an plus tôt par 
crainte de l'offensive américaine. Pendant 25 ans, 
l'Afghanistan a vécu une guerre oubliée, jusqu'au 
11 septembre 2001, comme cette autre guerre qui 
a fait 1 million de victimes civiles depuis 12 ans 
en Irak. Là-bas, 5000 enfants meurent chaque 
mois faute de médicaments et de nourriture. 
Le conducteur roule à 20 ou 30 km à l'heure à 
travers des ruines, sur une route hypothétique 
parsemée de trous allant jusqu'à 1 m de profon­
deur. Aller en Afghanistan équivaut à remonter 
le temps de cent ou cinq cents ans. 
La province d'Herat est gouvernée par Ismaïl 
Khan. Il taisait partie de la résistance afghane face 
aux Russes. Sous les taliban, il s'est réfugié en Iran. 
Je l'ai vu la première fois au cours d'une récep­
tion en l'honneur des 5000 moudjahidin qui 
avaient combattu avec lui. La deuxième fois, il 
prononçait un discours à l'Association littéraire, 
qui en dit long sur son rêve : taire de l'Afgha­
nistan une république islamique sur le modèle de 
l'Iran. Mais sans son élite et sans la rente pétro­
lière. «Allah akbar» (Dieu est grand). 
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Ismaïl Khan est l'un des seigneurs de la 
guerre qui maintiennent le pays dans le 
chaos. Après la victoire de l'Alliance du 
Nord contre les taliban, chacun a pris ses 
distances du gouvernement intérimaire 
d'Hamid Karzaï et repris son indépen­
dance d'action. 

Ismaïl Khan contrôlerait de fait quatre 
des vingt-neuf provinces d'Afghanistan, 
regroupant 20% de la population du pays 
(25 millions), une information difficilement 
vénfiable. À Herat, il maintient l'ordre d'une 
poigne de fer. J'ai visité les geôles d'Herat. 
Dans la prison pour femmes, malgré les 
dénégations fermes du délégué de la Croix -
Rouge, des enfants étaient enfermés avec 
leur mère, même ceux qui n'étaient plus en 
âge d'être allaités. Les hommes étaient majo­
ritairement des prisonniers politiques, c'est-
a-dire des taliban. 

locales promouvant la démocratie et les 
droits des femmes dans la capitale afghane, 
que soutient l'ONG canadienne Alterna­
tives. Avec ses longs cheveux noirs, sa petite 
taille et son teint hâlé, habillée à la mode 
pakistanaise, Catherine passe facilement 
pour une autochtone. Une personnalité 
importante se présentant à un repas auquel 
elle prenait part, raconte-t-elle, le maître de 
maison lui fit discrètement comprendre 
qu'elle devait se retirer. Il la rejoignit après 
quelque temps dans la petite pièce où elle 
attendait et lui offrit, dans cette situation ; 
embarrassante, de servir le thé, seule ma­
nière de la recevoir sans désobliger l'hôte ï | 
important. Cela se passait dans le milieu S 
progressiste de la capitale afghane. 

À Herat, comme dans les autres grandes 
villes, les jeunes femmes éduquées aimeraient 
bien se débarrasser de la burlca. Dans l'immé- £ I 

il 

En Afghanistan, il est toujours impossible pour 
une femme de travailler, de se découvrir le visage 
et d'obtenir des soins sanitaires appropriés. 

Dis taliban ont occupé Herat de septem­
bre 1995 a novembre 2001. Tout en les com­
battant, Ismaïl Khan a gardé en vigueur ou 
ré-instauré la plupart des décrets adoptés 
sous leur régime a l'égard des femmes, selon 
un rapport soumis à l'organisme canadien 
Droits et démocratie en décembre 2002. 

À la station de radio et de TV d'Herat, 
j'ai voulu rencontrer le responsable, M. Wali-
shab Bahrah, qui se plaignait que les femmes 
ne répondent pas à ses offres d'emplois. Je 
me suis présentée avec trois candidates pré­
sentatrices, dont une avait travaillé pour la 
télé de la capitale (Kaboul), mais un barbu 
nous a barré l'entrée. J'ai interrogé Ismaïl 
Khan à ce sujet, le travail des femmes. La 
réponse du gouverneur de Herat est venue 
d'un ton sûr. Il ne voyait ni objection ni limi­
tation dans le choix d'un travail pour elles. 

Mais, a Herat, il est exclu de voir les che­
veux ou le visage d'une femme. La plupart 
portent la burka bleue et une minorité re­
vêt le tchador noir couvrant aussi le visage. 
Cependant, cette règle vestimentaire ne 
s'applique pas aux femmes de certaines 
tribus aux coutumes différentes. 

À Kaboul, en décembre 2002, Cathenne 
Papas visite pour la deuxième fois des ONG 

diat, elles évoquent l'habitude, la présence 
armée de civils fanatiques ou la crainte des 
mâles de leur propre famille comme obsta­
cles. Troquer la burka contre le tchador ou 
le foulard leur demanderait beaucoup de 
courage. Elles auraient besoin du rétablis­
sement de l'ordre pour leur sécurité. 

Cet accoutrement n'était pas imposé 
par les taliban. Cet habillement reflète 
avant tout la manière d'être des hommes. 
De plus, il autorise les jeunes épouses 
afghanes à se maquiller outrageusement, 
comme elles aiment à le faire, ou à porter 
plein de bijoux, lorsqu'elles en possèdent, 
ou encore à cacher leur misère. 

La constitution qui doit être proclamée 
en 2003 aidera-t-elle les Afghanes à résoudre 
les problèmes que leur pose leur statut, dont 
les très importants problèmes sanitaires? 
Nombre de femmes meurent en couche faute 
de soins appropriés, qui leur sont refusés. 

La société des eaux de Herat, à défaut de 
combustible, ne peut fournir de l'eau que 
deux heures par jour. Selon Moalème Amin, 
son responsable, si seulement les ONG, 
excessivement nombreuses sur place, rédui­
saient leurs déplacements et lui laissaient le 
carburant ainsi économisé, il pourrait aug­

menter considérablement la distribution 
d'eau à la population. Avoir de l'eau et de 
l'électricité sont les souhaits les plus chers 
de mon compagnon de route, Had| Saleh, 
qui aimerait se doucher tous les jours. Le 
courant électrique n'est fourni aux foyers 
que de 18h à 22 h. 

L'école Sânavi, la seule à peu près en état, 
ne dispose d'aucun moyen matériel. Les 
filles y suivent deux heures de cours par 
lour, pendant deux mois, pour une remise 
à niveau après six ans d'absence. Loin des 
shows télévisés, cela passe pour un fait insi­
gnifiant. Par contre, les agences de presse 
sont présentes pour photographier, en rangs 
d'oignons, les responsables du World Food 
Program, pendant la distribution de blé 
aux Afghans. 

Un désastre humain 
J'ai voyagé jusqu'au camp de Maslaq, le 

plus grand camp de réfugiés au monde 
après le camp palestinien de Baqaa (en ban­
lieue d'Amman, la capitale de la Jordanie). 
Maslaq m'est apparu comme un désastre 
humain, un camp installé sur un terrain 
caillouteux au pied de la montagne, insa­
lubre, désordonné et immense. Est-il pos-
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sible que des organisations internationales 
normalement compétentes et expérimentées 
se plantent de la sorte? Soient incapables 
de trouver des solutions humainement 
décentes à de telles situations, après des 
décennies d'interventions sur le terrain de 
catastrophes et de guerres ? 

J'ai aussi visité les réfugiés afghans en 
Iran, au camp de Torbat-é-Jam, près de Deux-
qaroun. Aucune comparaison n'est possible 
entre ce camp et ceux d'Afghanistan. En Iran, 
les enfants louent. Les mères s'occupent de 
leur foyer et il y a peu d'hommes. Ils sont 
partis travailler pour subvenir aux besoins 
de leur famille. Il y a des douches publiques, 
des toilettes propres, des commerces, des 
services de santé gérés par les réfugiés. Cela 
se passe au pays des ayatollahs. En Afgha­
nistan règne plutôt le chaos. 

Au camp de Maslaq, Hubert Bino, un 
Belge, pointait une liste des problèmes à ré­
gler. Naturellement, le déplacement massif 
de populations, sans ennuis ni contraintes, 
relève de l'utopie. Entretenir et nourrir 
150000 à 300000 personnes affamées, dé­
munies, traumatisées et sans occupation, 
n'est ni simple ni humain. Dans l'état 
actuel des choses, les réfugiés consentent à 

hypothéquer leur liberté contre quelques 
pilules, une tente, des couvertures et un 
matelas, un sac de 25 kg de blé par mois. 

M. Hubert Bino a ouvert une école pour 
120 élèves sous des tentes à Maslaq. Cette 
îniûauve a déplu. Les autontés préféreraient 
ramener les réfugiés chez eux. 

La guerre terminée, l'Afghanistan libérée, 
les réfugiés devraient se réjouir des secours 
et du savoir-faire des organisations inter­
nationales pour regagner dans les meilleure 
délais leurs foyers et leurs occupations. 
D'autant plus que, par chance, la pluie 
était au rendez-vous des agriculteurs Mais 
les réfugiés passent leur temps à glander 
dans les camps, alors que, chez eux, tout est 
à refaire. Dans cette condition, l'aide aux 
réfugiés n'est plus de l'aide humanitaire. Sa 
prolongation crée la dépendance. 

Chassés des camps 
Au Pakistan, Robert Letendre, de l'ONG 

catholique canadienne Développement et 
r.n\, a vu des béliers mécaniques détruire 
les trois-quarts d'un camp, en banlieue de 
Peshawar, chassant 45 000 réfugiés. Au 
1" mars 2003, 1 lc>8000 réfugiés étaient ren­
trés du Pakistan, mais seulement %000 • 

LES PROMESSES 
NON TENUES 
Au peuple d'Afghanistan, on avait 
promis de rétablir la p a i x c i v i l e , 
d'aider les populations chassées 
par la guerre, de restaurer les 
droi ts f o n d a m e n t a u x des femmes 
afghanes, de reconstruire le pays 
et veiller à son d é v e l o p p e m e n t . 
Les seigneurs de la guerre régnent 
sur le pays et les femmes afghanes 
vivent dans la crainte. 
La r e c o n s t r u c t i o n n'est pas 
possible parce que l'aide promise 
n'arrive pas ou est insuffisante. 

Maintenant, le monde se tourne vers 
i I r a k et son pé t ro le , promettant 
la prospérité aux Irakiens et la paix 
au Moyen-Orient. Dans les faits, 
l'embargo sur la nourriture et les 
médicaments a tué 1 mill ion de civils 
irakiens en 12 ans, dont la moitié sont 
des enfants. 

La Grande concertation 
Comprendre et agir 
pour une paix juste 
La Concertation diffuse quatre fichas pour 
permettre aux organismes et groupes de 
poursuivre le débat et la formation dans 
leurs reseaux. Ces fiches sont divisées 
selon tes thèmes : Droits humains. Paix, 
Immigration et droit d'asile et Développe­
ment. Elles présentent un résumé des 
enjeux et des outils pour pousser la ré­
flexion. Chacune comporte une section 
«s'impliquer» Elles sont disponibles sur 
le site de l'AQOCI au www.aqoci.qcca. 

Les pages • Comprendre et agir pour une 
paix juste • ont été réalisées par Recto Verso 
pour la concertation formée au Québec après 
les attentats du 11 septembre 2001 afin d'agir 
en faveur de la paix. Sont membres de la 
Grande concertation « Comprendre et agir 
pour une paix juste » (coordonnée par l'AQOCI) 
les organismes suivants : Artistes pour la paix: 
Association québécoise des organismes 
de coopération internationale IAQOCD; 
Association québécoise pour une taxation 
des transactions financières et pour l'aide 
aux citoyennes (ATTACi; Centrale des syndicats 
du Québec (CSQ); Centre de formation 
populaire (CFP>; Centre Justice et Foi (CJF); 
Fédération des femmes du Québec IFFOJ; 
Fédération des infirmiers et infirmières 
du Québec (FiiQ); Ligue des droits et libertés 
ILDLI; Mouvement d'éducation populaire 
autonome et communautaire du Québec 
IMEPACQ): Objection de conscience/Voice 
of conscience lOCVC); Table de concertation 
des organismes au service des personnes 
réfugiées et immigrantes iTCRi). 
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d'Iran, et 8000 réintégraient l'Afghanistan 
chaque jour, selon le Haut-commissariat des 
Nations unies pour les réfugiés (HCR). En 
mars 2003, 1,5 million d'Afghans trouvaient 
encore refuge à l'étranger. Il y a au moins 
300000 personnes déplacées en Afgha­
nistan même, incapables de réintégrer leurs 
foyers à cause de l'insécunté. L'Afghanistan 
est un des pays au monde les plus minés. 
De nouvelles mines anti-personnel y sont 
posées chaque jour par des chefs de guerre 
en conflit. 

Robert Letendre a vu l'arrivée des lon­
gues colonnes de camions du World Food 
Program (WFP) serpentant à flanc de mon­
tagne à la frontière du Pakistan pour appor­
ter des vivres et l'espoir que cette vision allu­
mait dans les yeux de réfugiés démunis de 
tout. Pour l'ancien fonctionnaire de la Ville 
de Montréal, dont l'organisation a déployé 
des programmes d'aide de 2 M S pour les 
réfugiés afghans, le problème de la "mili­
tarisation de l'aide» est autrement plus im­
portant que quelques cafouillages. L'armée 
américaine n'hésite plus à s'emparer de 
projets d'ONG pour la reconstruction afin 
de s'en faire une monnaie d'échange dans 
ses tractations avec les chefs locaux, un com­
portement unanimement décrié. 

La Croix-Rouge fut la première organi­
sation internationale à apporter de l'aide 
aux victimes d'un conflit armé. Elle n'a pu 
le faire qu'à la condition d'une totale neu­
tralité. Toutes les ONG respectent ce prin­
cipe. S'il était remis en question, aucune aide 
ne serait plus possible aux victimes civiles 
des conflits armés. 

L'aide promise pour la reconstruction du 
pays n'arrive pas. L'Afghanistan est en état 
d'attente. En réalité, à l'heure actuelle, elle 
ne dispose que du pavot et de sa position, 
devenue stratégique, pour se relever. Le gou­
vernement de transition avait évalué les be­
soins à 45 G $US, sur dix ans, en aide d'ur­
gence et pour reconstruire routes, chemins 
de fer et systèmes d'irrigation. La Banque 
mondiale a ramené ce chiffre à 12,5 G$US. 
Les 45 pays donateurs réunis à Tokyo en 
janvier 2002 ont promis 4,5G$US. Le 
Canada y est allé d'une contribution de 
100 M SCAN. Les États-Unis n'ont pas 
chiffré leur engagement. 

L'embargo es t la pire d e s g u e r r e s 
Des vagues d'émigration successives dé­

ciment aussi l'Irak depuis les années i960 
et 1980, à cause des troubles civils, de la 
guerre, de la dégradation des conditions de 
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vie et de l'embargo international. «Chaque 
mois, 5000 enfants meurent à cause des 
sanctions», dit Saïd Bello, diacre de l'église 
chaldéenne de Montréal. 

La petite communauté de 200 familles 
catholiques irakiennes de rite chaldéen se 
soude autour de son pasteur: "Nos moyens 
sont limités, notre guerre c'est la pnère», dit 
Mgr Louis Al-Dairany, vicaire patnarcal de 
l'église des Saints-Martyrs d'Orient, rue 
Guizot. Les Assyro-Chaldéennes du Ca­
nada (ils sont un demi million de fidèles 
dans le monde) sont très inquiets mais 
peu prolixes: «Nous avons de la famille 
là-bas.» Leur guide suprême, Raphaël Ier 

Bidawid, Patriarche de Babylone, réside 
à Bagdad. 

L'Irak est une mosaïque ethnique et re­
ligieuse, rappelle Mgr AJ-Dairany. Il est fort 
probable, craint-il, qu'il «y aura une guerre 
civile si on ne prépare pas la population à 
un gouvernement démocratique. En ce mo­
ment, c'est un gouvernement à la poigne de 
fer qui tient tout cela». 

Affamés et e m p o i s o n n é s 
Des 42 G S du programme « Pétrole con­

tre nourriture» qui devait alléger l'embargo 
international contre l'Irak, 16 G S ont été re­
tenus à titre de dommages de guerre. L'Irak, 
dépendant à 70% de ses importations pour 
se nourrir avant la Guerre du Golfe, est affa­
mé. L'embargo total imposé par les États-
Unis bloque aussi l'arrivée de médicaments. 

Pendant la guerre du Golfe, en 1991, les 
Alliés ont disséminé entre 300000 et 
800000 tonnes de munitions à l'uranium 
appauvri dans l'environnement. L'embargo 
plus l'armement atomique ont causé la 
mort d'au moins un million de civils ira­
kiens, dont la moitié sont des enfants. 

L'uranium appauvn compose 99,3% des 
résidus d'uranium résultant de la fabneation 
d'ogives nucléaires ou du fonctionnement des 
centrales électriques à l'énergie atomique. Les 
munitions à l'uranium appauvn sont inertes 
avant leur utilisation, explique M. Kanm Laz, 
de l'Université du Québec à Montréal. Mais, 
abandonné dans l'environnement, l'uranium 
appauvn s'oxyde et devient un poison mor­
tel. De plus, lors de l'impact, 70% de la mu­
nition se volatilise. Ces produits se répandent 
actuellement dans tout le Moyen-Onent, 
emportés par l'eau et le vent. Quarante 
tonnes d'uranium appauvn suffisent à tuer 
500000 personnes. LAgence internationale de 
l'énergie atomique n'exerce aucun contrôle 
sur l'usage de l'uranium appauvri. D 

LES DANGERS IMMÉDIATS 

EN BAS : 25 000 personnes défilent 
rue Sainte-Catherine Ouest, à 
Montréal, le 18 janvier 2003, à l'appel 
de la coalition Echec à la guerre. 
À gauche: el les sont 150000, le 
15 février. Les manifestants seront 
200000, le 15 mars, à marcher 
pour la paix. 

êtres humains sont tous également impor­
tants. Notre humanité partagée est plus 
importante que les différences superfi­
cielles », répond sans hésiter Janet Dench de 
la Table de concertation sur les réfugiés. 

Dans le cas de la famille pakistanaise 
Chaudxy, les hommes ont été mis en prison, 
alors que les femmes et les enfants étaient 
obligés à passer des nuits glaciales dans des 
véhicules sans chauffage à la frontière du 
Vermont. Afin de réaliser la terreur qu'ins­
pirent les directives visant les ressortissants 
de l'Inde, du Pakistan, de l'Iran, d'Arabie 
Saoudite et des autres pays musulmans, il 
faut savoir que, depuis le 11 septembre 
2001, plus de 1000 ressortissants musul­
mans sont retenus en détention illimitée, 
souvent sans chef d'accusation, sur le terri­
toire des États-Unis. Dans plusieurs cas, on 
ne sait même pas où, ni à quel traitement 
ils sont soumis. Il s'agit d'un cas flagrant de 
violation du principe de YHabtas Corpus. 
Les États-Unis ne sont clairement plus, 
pour les ressortissants musulmans, ce tiers 
pays sûr évoqué dans la nouvelle termino­
logie administrative canadienne. • 

La lutte contre l'Axe du 
Mal s'étend au Canada. 
Les réfugiés en sont les 
premières victimes. On 
assiste à l'érosion du 
droit. Mais la population 
se mobilise contre ce 
Nouvel ordre mondial. 
PAR ANDRÉ SELEANU 

EN FEUILLETANT LE JOURNAL OU MATIN 
ou en écoutant les informations, entre le jus 
d'orange et le pain grillé, un vocabulaire aux 
résonances militaires et policières envahit 
notre univers, tel une armée de la nuit: 
profilage racial, carte biométrique, guerre 
préventive, tiers pays sûr, méthodes de 
pression physique en deçà de la torture, 
Forteresse Amérique. 

O b s e s s i o n sécur i ta ire 
Face à la menace terronste étalée dans les 

médias, il n'est plus question de veiller au 
secret de la correspondance ou des échanges 
téléphoniques. La manie de tout savoir afin 
de tout contrôler fait fi des conceptions de 
base établies par la Charte canadienne des 
droits et libertés de 1982. 

Voilà le message principal du rapport 
2001-2002 de George Radwanski, commis­
saire fédéral canadien à la vie privée. «Le 
droit à la vie privée est le fondement de 
toutes les libertés individuelles», écrit-il, 
mais il plane un fort soupçon qu'un univers 
de tables d'écoutes, qui va bien au-delà des 
besoins sécuritaires, est en train d'être mis 
en place. 

«L'étonnant, ce qui fait peur est que per­
sonne n'ose protester», écrivait Michael 
Posner dans The Globe & Mail, le 20 février 
2002. «La propagande de la peur est si épaisse 
que nous sommes en train de renoncer en 
fait collectivement aux libertés constitu­

tionnelles et à celles de la Charte des droits 
élaborée au cours des siècles». La majorité ne 
s'en aperçoit pas parce que «les autorités s'at­
taquent à des groupes spécifiques de gens qui 
ne peuvent pas se défendre : les détenus, les 
réfugiés sans statut qui demandent asile au 
Canada», explique Mc William Sloan, prési­
dent de l'Association américaine des ju­
ristes (section panaméricaine). 

« T i e r s p a y s s û r » 
Une véritable crise humanitaire a lieu à 

la frontière du Canada et des États-Unis. 
Des centaines de Pakistanais se sont présen­
tés aux postes canadiens à Lacolle, Détroit 
et Buffalo, à l'hiver 2003. Ils ont été refoulés 
du côté des États-Unis, considéré comme 
« tiers pays sûr», où plusieurs ont été promp-
tement arrêtés par la police. C'est ce qu'on 
appelle pudiquement «l'harmonisation des 
frontières». Ces réfugiés doivent-ils jouir des 
mêmes droits que les citoyens canadiens ? 
«Le principe fondamental est celui que les 
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C e i n t u r e s i n c a p a c i t a n t e s 
et c h o c s é l e c t r i q u e s 

Anne Sainte-Marie, porte-parole de la 
section francophone montréalaise d'Amnis­
tie Internationale, remarque que «même des 
citoyens américains peuvent être déclarés 
des ennemis combattants" et arrêtés sans 
mandat et que des réfugiés ont abouti 
"dans des établissements de sécurité maxi­
male-. Pour ces personnes, arrêtées sur 
simple soupçon d'activité subversive, "le 
problème, en prison, c'est l'existence d'un 
milieu violent», ajoute Anne Sainte-Mane. 
"Dans ces pnsons, les gens peuvent pani­
quer, ce qui provoque l'usage des méthodes 
disciplinaires assimilées par Amnistie à la 
torture ou aux mauvais traitements.» La 
porte-parole énumère ces mesures : isole­
ment prolongé, chemises de contention, 
ceintures incapacitantes qui peuvent émet­
tre des chocs électriques de milliers de 
volts. «Les conséquences peuvent être des 
pertes de conscience et du tonus musculaire 
et des défécations incontrôlées», décrit la 
porte-parole. Les demandeurs d'asile n'en 
parlent pas. craignant les conséquences à 
long terme pour eux et pour leurs proches. 

Profi lage rac ia l 
Jaggi Singh, le célèbre activiste de gauche 

détenu pendant deux semaines après les 
émeutes du Sommet de Québec en 2001, 
s'est aussi exprimé au sujet des deman­
deurs d'asile du sous-continent indien, dans 
le cadre d'une soirée intitulée Qui reste ? Qui 
part f Fermer la porte du Canada, organisée en 
février2003 parle Conseil communautaire 
NDG en collaboration avec le centre com­
munautaire des femmes sud-asiatiques. 

«Les Arabes et les musulmans doivent 
répondre pour chaque membre de leur 
communauté pour des forfaits dont ils 
sont en fait innocents», dit Singh. Les acti­
vistes des droits humains dénoncent sans 
exception le profilage racial pratiqué aux 
USA - en fait, du racisme ordinaire -, qui 
isole et identifie les minorités visibles. Sans 
profilage racial, le traitement d'exception ne 
pourrait avoir lieu. 

Les m a r i s sont s é p a r é s d e s 
f e m m e s et d e s enfants au Canada 

Madame Sawat Viqar, du centre com­
munautaire des femmes sud-asiatiques, a 
relevé un point presque inconnu du grand 
public: le traitement dégradant auquel 
sont actuellement soumis au Canada les de­
mandeurs d'asile, surtout musulmans, aux-

IRAK. Hôpital pediatr ique de Kerbala, février 1998. 5000 enfants meurent 
chaque mois en Irak faute de méd icamen t s , dont l ' a r r ivée est bloquée par 
un embargo internat ional . 

quels il manque des documents d'identifi­
cation. Des ressortissants irakiens, iraniens, 
afghans ou pakistanais sont empnsonnés ici, 
au Québec, au centre de détention de Laval 
(et ailleurs au Canada dans des centres de 
Toronto et Vancouver) pendant des pénodes 
indéterminées. Les maris sont séparés des 
femmes et des enfants. Ils ne peuvent sor­
tir prendre l'air que vingt minutes par jour. 
Les femmes avec enfants sont libérées alors 
que leurs maris restent détenus. Paralysées 
de peur, elles ne demandent pas d'aide ju­
ridique ou d'aucun autre type. 

La Forteresse A m é r i q u e 
«Maintenant, le mot 11 septembre est in­

voqué telle une incantation magique afin 
d'étouffer le débat, de compromettre l'ana­
lyse cntique», écnt George Radwanski. «On 
ne peut pas simplement commencer à vivre 
selon le lâche et commode dicton "rien à 
cacher, rien à craindre".» Le commissaire 
canadien à la vie privée identifie quatre mo­
tifs de s'inquiéter: la création d'une base de 
données sur chaque voyageur au Canada ; 
l'initiative «accès légal-, pour l'interception 

des communications téléphoniques et sur 
Internet ; les cartes d'identité biométnques 
(avec empreintes digitales et photos réti­
niennes); ainsi que la surveillance vidéo 
généralisée des endroits publics à travers le 
Canada. Ce genre de dispositif existe à 
Washington, rapportait le New York Times 
Magazine, le 23 février 2003, dans une 
analvse intitulée Forteresse Amérique. Le 
Joint Opérations Command Center (JOCC) 
dessert le FBI, la Maison Blanche et le 
Département d'État. "Le système intègre 
des milliers de caméras dans des centres 
d'achat et des édifices à bureaux», dit un 
chef de police. Le Canada dépensera 7,7 mil­
liards de dollars en sept ans pour ces mesures 
de sécurité. 

Jean-Louis Roy, ancien directeur du 
quotidien Le Devoir, récemment nommé 
président du centre montréalais Droit et 
démocratie, s'inquiète: avec la loi C-17, «la 
présomption d'innocence n'existe plus. 
Tous ceux qui prennent l'avion sont sus­
pects. Il y a un danger de recoupages et 
d'incriminations iniustes au moyen du 
nom, ainsi que du profilage racial». 
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I 

ans la police a tendance à effectuer des arres­
tations massives lors de manifestations, 
plutôt que de se limiter aux fauteurs de trou­
bles. Cela est arnvé le 26 avril 2002 à une 
manifestation où la CLAC (Coalition des 
luttes anti-capitalistes) était présente en 
force au square Dominion, a Montréal. Il 
s'agit d'une menace à l'endroit de la liberté 
de manifester pacifiquement. • 

Mc Julius Grey, avocat montréalais et 
militant pour les droits de la personne, 
nuance cette cntique et note une relative 
modération du gouvernement canadien 
dans ces pratiques: «On n'a pas éliminé 
YHabeas Corpus. La Charte des droits con­
tinue à s'appliquer. Cependant, des lois 
telles que C-3b et C-35 constituent des 
menaces aux droits de la personne. » 

vement international contre le Nouvel 
ordre mondial. » Ce mouvement s'est struc­
turé en Amérique latine avec l'alliance par­
lementaire de gauche Foro de Sao Paolo. 
La coalition québécoise Echec à la guerre 
coordonne son action à l'échelle mondiale 
avec le Forum social européen et les orga­
nisations améncaines Answers et United For 
Peace, rapporte Francine Nemeh, directrice 
de l'AQOCI. 

L'ampleur des manifestations des 15 fé­
vrier et 15 mars 2003 (qui ont fait descendre 
150000 puis 200000 personnes dans les 
rues de Montréal I résulte d'un travail de sen­
sibilisation de l'opinion publique entrepns 
en 1998 par Raymond Legault et une di­
zaine de militants d'Objection de conscience, 
après la reprise des bombardements sur 

• Au Canada, des demandeurs d'asile musulmans 
sont emprisonnés ou refoulés vers les États-Unis. 
Rs sont considérés comme «risques sécuritaires». 

André Paradis, directeur de la Ligue des 
droits et libertés du Québec, expnme sa pro­
fonde opposition à l'initiative fédérale d" 
«accès légal » qui «donne aux agents de la 
GRC et de la police un accès sans restric­
tions à des archives personnelles et à l'en­
semble des communications électroniques, 
sans mandat d'un |uge». Il cntique aussi les 
mesures de détention préventive prévues par 
la loi anti-terronste C-3b, adoptée en 2001, 
qui violent le principe de YHabeas Corpus. 
«Le gouvernement n'a pas démontré que 
toutes ces mesures sont proportionnelles 
aux objectifs recherchés et nous croyons 
qu'elles portent atteinte aux droits de la per­
sonne», ajoute M. Paradis. 

Une l i s te de 1000 p e r s o n n e s 
Les pratiques policières au Canada sont 

devenues plus sévères. Selon André Paradis, 
les forces de l'ordre ont dressé une liste de 
mille personnes considérées comme nsques 
sécuritaires lors du sommet de l'APEC 
(Association Asie-Pacifique), en avril 2002. 
Cette liste comportait les noms des Ragffig 
Grannies (Grands-mères en colère), de 
membres d'Amnistie Internationale et de 
Droits et démocratie (présidé à l'époque par 
M. Warren Allmand, ancien Solliciteur 
général du Canada). « Depuis deux ou trois 

Retour de la torture 
The Exonomist, organe officieux de l'esta­

blishment financier mondial, a mis la tor­
ture en page couverture, en janvier 2003. 77v 
Econonust cite un haut fonctionnaire amen-
cain: «Si vous ne violez pas les droits hu­
mains de quelqu'un, au moins 
une partie du temps, vous ne 
faites pas votre boulot.» On 
pratique la torture à la base de 
l'armée de l'air améneaine de 
Bagram, près de Kaboul, et sur 
l'île Diego Garcia, la forteresse S 
anglo-américaine de l'Océan s 

Indien, hors de la lundiction s 
des tnbunaux. On sait qu'a la ! 
base américaine de Guanta-
namo, sur l'île de Cuba, des 
détenus présumes membres 
d'Al-Qaida, se sont suicides 
Ces faits sont de nature à attester la généra­
lisation de la pratique de la torture. 

Sommes-nous à la merci des nouveaux 
seigneurs de la guerre, zélateurs de sectes 
religieuses, magnats du pétrole et des mé­
dias' Tas du tout, répond l'avocat Willliam 
Sloan : <• Depuis la chute du Mur de Berlin, 
les sociétés transnationales avaient les mains 
libres. Les gens étaient décourages Mais 
actuellement il se dessine un grand mou-

l'Irak en 1°98 (Opération Renard du désert). 
Une mission d'observanon menée en ian-
vier 2000 a révèle une situation humanitaire 
désastreuse dans un pays ruiné par 10 ans 
d'embargo, une population réduite à la 
famine, privée de médicaments. Après, les 

Artistes pour la paix, des syn­
dicats et de plus en plus 
d'ONG ont reioint les obiec-
teurs de conscience. Quand la 
menace de guerre s'est préci­
sée, la vaste coalition Echec à 
la guerre s'est construite en 
deux heures, pendant une vi­
gile au Parc Jarry qui ne réu­
nissait encore que quelques 
centaines de personnes. 

Maintenant, au-delà de la 
mise entre parenthèses des 
droits individuels, «le droit 

fondamental qui me concerne est le droit 
à la vie des Irakiens •-, déclare M. Warren All­
mand, ancien Solliciteur général du Cana­
da dans le gouvernement Trudeau. •• La 
Charte des Nations unies stipule qu'on ne 
résout pas les problèmes avec des bombes. 
S'il v a des menaces a la paix, elles doivent 
être débattues de manière multipartite au 
Conseil de sécurité, et non pas sous la 
menace de la superpuissance.' Q 
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Au Brésil, le Mouvement des sans-terre 
arrache le sol aux grands propriétaires à coups 
d'occupations illégales. Il crée des coopératives, 
prône l'agriculture biologique et promeut le 
commerce solidaire. L'économie sociale est l'outil 
des paysans pour défendre leur réforme agraire 
gagnée acre par acre. I PAR DEBORA PINHEIRO 

En co l laborat ion avec Patrick Al leyn et Anick Perreault Labelle 

I J 
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IL Y A DIX ANS. LA FAMILLE STRONZAKE 
a décidé d'adhérer au Mouvement des tra­
vailleurs ruraux sans terre iMST). <• Occuper, 
résister et produire » était leur leitmotiv, même 
si la devise du mouvement venait de changer 
pour «Réforme agraire, une lutte de tous». 

«Dix ans plus tard, la violence contre les 
sans-terre continue», constate Judith Stron-
zake. Elle le sait bien. Cette pédagogue fait 
partie de la coordination nationale du MST. 
Les massacres de sans-terre ont attiré l'at­
tention de la presse internationale. -La dif­
férence est que la violence n'est plus tolérée 
par le nouveau gouvernement », aioute-t-elle. 

Au Brésil, 2 % ! de propnétaires possèdent 
43% des terres cultivables. Plus de 40% de 
la population vit en zone rurale. En occupant 
une terre même improductive, les sans-terre 
s'attirent touiours l'hostilité des grands pro­
priétaires, qui les expulsent. Ils se réfugient 
et campent sur les accotements des routes. 
Une loi fédérale réserve une bande de 
11 mètres de profondeur de terres publiques 
le long des routes, dont Us ne peuvent être 
légalement chassés. Encore en mars 2003, 
400 familles ont amsi été expulsées d'une 
propriété dans l'Etat de Paranà, dans le sud 
du Brésil. En 2002, il existait une centaine 
de tels campements (autmpamentoi) le long 
des routes brésiliennes. 

Dans le cas de la famille Stronzake, 
l'occupation et la résistance ont porté fruit. 
Apres une première tentative dans les en­
virons de Cascavel, dans le Parani, en 
1993, ils ont monté leur tente avec quinze 
autres familles d'agriculteurs sur une ferme 
abandonnée près de Paranacitv et ont réus­
si a s'y installer à demeure, deux ans plus 
tard. L'État y avait expropné 230 hectares de 
sols improductifs en 1988. Le groupe de 
seize familles en a pns définitivement pos­
session en 1995, y créant une installation 
(assentamento) devenue l'une des plus 
prospères entreprises du MST, la Coopé­
rative de Produçâo Agropecuina Vitona 
(COPAVI, coopérative de production d'a-
gnculture et d'élevage), de Santa Maria. 

Les Stronzake et les familles maintenant 
au nombre de vingt de la COPAVI incar­
nent l'aspect le plus achevé, et acclamé, du 
parcours MST dans l'édification d'une • 

OCCUPATIONS Les m e m b r e s du MST 
squattent les te r res non cult ivées 
des g rands propr ié ta i res . Lorsqu ' i ls 
obtiennent gain de cause , ils t rans­
forment leurs c a m p e m e n t s sauvages 
en coopératives, mon un «won MAGNUM 
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économie solidaire. La coopérative est de­
venue un exemple de réussite de production 
collective et agro-écologique (organique et 
équitable). En Espagne, en 2000, l'Associ­
ation des ingénieurs industriels de la Cata­
logne a remis un prix de 10000 $U S à la 
coopérative pour son procédé de déshy­
dratation de fruits à l'énergie solaire. Parmi 
plus de 50 projets, celui de la COPAVI 
répondait le mieux à ces trois critères: en­
gagement social, production soutenable et 
développement local. Les technologies uti­
lisées étaient aussi évaluées. 

Au début, les seize familles avaient un 
crédit de 9500 reals (environ 5000 $CAN), 
«insuffisant pour développer une coopéra­
tive», raconte Walmir Stronzake, le comp­
table. Comme sa sœur Judith, il a été élevé 
au sein du MST. Après des cours techniques 
et une formation politique au sein du mou­
vement, Walmir a fait son baccalauréat en 
comptabilité et s'occupe maintenant de 
l'administration de la coopérative. 

La s é c u r i t é au MST 
Mais, échaudé par les massacres de­

venus notoires dans la presse internationale 
et par l'hostilité de la presse brésilienne en 
général, le MST cherche à moins s'expos­
er. La sécurité y est un point sensible et vi­
siter un campement ou une installation 
n'est pas permis à n'importe qui. Cela ex­
plique en partie l'écart entre le dernier re­
censement agraire mené sous le gouverne­
ment du président Fernando Hennque 
Cardoso (droite, 1994-2002), en avnl 1997, 
et les chiffres du MST. Le recensement na­
tional dénombrait 29499 familles de sans-
terre. L'estimation du MST était plutôt de 
48000 familles réparties dans 205 campe­
ments. Au)ourd'hui, le MST affirme qu'il 
y a 80000 familles de sans-terre au Brésil, 
soit 4 millions de personnes, auxquelles 
l'État devrait concéder environ 120 millions 
d'hectares de terres cultivables, à raison de 
30 hectares par famille. 

Les familles qui travaillent collective­
ment sur les terres arrachées aux latifun-
diaires par le MST ne se soucient pas d'avoir 
de titres de propriété. «En fait, le MST 
défend l'idée que les terres occupées de­
meurent une propnété collective», explique 
Walmir Stronzake. Le Mouvement des sans-
terre ne veut pas que la réforme agraire se 
limite à distribuer des terres arables, précise 
l'avocat Patrick Mariano Gomes, lui aussi 
éduqué dans une coopérative du MST ad­
ministrée par son père, un ancien banquier. 
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BRÉSIL 1999. Dans une installation (assentamentos) du Mouvement des 
sans-terre, dans le Rio Grande do Sul: un toit, l'eau courante, l'électricité, 
une terre à cultiver, une école. 

Le MST refuse ainsi d'adhérer à la Ban­
co da Terra (banque de terres) créée par le 
gouvernement Cardoso. Les familles ob­
tenant une propnété agricole par l'entrem­
ise de la banque de terres n'ont aucun sou­
tien du gouvernement. Elles finissent par 
craquer, à cause du manque de crédits et des 
conditions difficiles pour démarrer leur pro­
duction, et leurs terres retournent aux mains 
de grands propnétaires, selon M. Gomes. «Le 
MST a vu ces programmes gouvernementaux 
comme des mesures palliatives visant en fait 
à désagréger le mouvement et à dilapider ses 
acquis», analyse-t-il. 

Produire collectivement, bannir les se­
mences transgéniques et la monoculture, fa­
voriser l'agnculture de subsistance sont la 
marque de commerce du MST. En stimu­
lant l'organisation sur le mode coopératif, 
le MST veut s'assurer que les terres ne re­
tournent plus aux mains des spéculateurs et 
des grands propnétaires favonsant la mono­
culture. Le mouvement veille à ce que les 
terres restent entre les mains de petits pro­
ducteurs coopérant autant dans une per­
spective politique qu'économique. 

La pol i t ique d e s sans- terre 
Résister à la police et à la férocité des 

propriétaires dépossédés de leurs terres a 
mené des dizaines de sans-terre à la mort. 
Dans le Pari (capitale Belém), au Nord du 
Brésil, un état presque aussi grand que le 
Québec, la propriété des terres est concen­
trée dans les mains de quelques familles y 
maintenant un régime quasi-féodal favonsé 
sous la dictature (1964-1986). 

Le 17 avril 1996 s'y est déroulé un des 
plus sanglants épisodes de la lutte des sans-
terre, à Eldorado dos Carajis. Quelque 
150 policiers militaires fortement armés y 
ont assassiné 19 travailleurs et en ont battu 
69 autres au point de les estropier pour la 
vie, lors d'une marche de 4000 familles ré­
clamant des terres à cultiver pour se nour­
rir. Les policiers militaires ont été innocen­
tés par la justice, mais les protestations des 
instances internationales ont obligé l'État à 
réviser le procès. Le 17 avril 2000, l'architecte 
Oscar Niemeyer, le créateur de la capitale 
fédérale, Brasilia, a inauguré un monu­
ment, La terre est aussi à nous, identique à un 
premier éngé en souvenir de ces événe­

ments tragiques et détruit en 1997. 
«Le MST est devenu plus qu'un rassem­

blement luttant pour la réforme agraire au 
Brésil», selon le politologue Maunlio 
Galdino, qui vit maintenant à Montréal et 
a rédigé son mémoire de maitnse sur le 
MST. Même indépendant des partis et des 
institutions, le MST joue un rôle politique 
crucial auprès du gouvernement du prési­
dent Luiz Inâcio Lula da Silva, élu fin 
2002. L'influence du MST n'est pas nég­
ligeable et le nouveau gouvernement du 
Brésil fait face à la fin de la courte trêve du 
MST depuis l'intronisation de celui que les 
Brésiliens nomment familièrement Lula 

Lula da Silva, candidat du Parti des tra­
vailleurs (PT) du Brésil, accueilli en super 
héros au Forum social mondial de Porto 
Alegre, en février 2002, avait pris ses dis­
tances avec le MST pendant la campagne 
présidentielle. Depuis son arnvée au pou­
voir, il cherche à lui donner des gages pour 
maintenir la trêve tacite à laquelle les sans-
terre s'étaient tenus pendant la pénode 
électorale. Il explique son retard à tenir ses 
promesses de réforme agraire justement 
par les difficultés de l'accompagner de 
crédits suffisants pour le démarrage d'ex­
ploitations agricoles rentables. 

«Le MST semble comprendre très bien que 
l'économie solidaire ne peut pas exister en 
dehors des choix macro-économiques d'un 
État qui s'esquive des projets sociaux en sti­
mulant financièrement la société civile pour 
qu'elle administre la misère », analyse le pro-

SANS-TERRE 

pier légaux ou même de place pour tra­
vailler. Le Parti des travailleurs a encouragé 
l'économie solidaire comme facteur de 
changement social lorsqu'il formait le gou­
vernement dans le Rio Grande do Sul, où 
l'économie est pour moitié souterraine. 
L'économie solidaire (que l'on appelle 
économie sociale, au Québec) ne représente 
encore que 1 °/o du produit intérieur brut 
(PIB) brésilien. À son arrivée au pouvoir, le 
président Lula da Silva a formé un secré­
tariat fédéral à l'économie solidaire. 

La formule coopérative était incon­
tournable dans les installations du MST. 
Au fil des années la direction a dû céder 
aux aspirations des familles qui préféraient 
fonctionner de façon autonome. «Main­
tenant, la façon de distribuer la production 
dans les terres concédées par l'État (en coop 
ou en fermes familiales) est une décision 

Le MST est plus qu'un rassemblement luttant 
pour la réforme agraire. Il joue un rôle politique 
crucial auprès du président Lula da Silva. 
tesseur Michel Chossudovsky, du départe­
ment d'économie de l'Université d'Ottawa. 
Lula a inauguré sa présidence en annonçant 
un vaste programme d'aide alimentaire, pour 
les Brésiliens les plus pauvres, décrié par ses 
supporteurs les plus radicaux. Auteur de La 
Mondialisation de la pauvreté, l'impact des ré­

formes du FMI et de la Banque Mondiale (Zed 
Books, Londres, 1997), Chossudovsky affirme 
que ces enjeux macro-économiques mar­
ginalisent l'économie solidaire. 

Dans le Rio Grande do Sul, où le MST 
est né, on trouverait de quelques centaines 
à... quelques milliers de coopératives, qui 
manquent de points de vente fixes, de pa-

qui revient surtout aux familles», con­
firme Armando Vieira Miranda, l'un des 
vingt représentants de l'État de Minas 
Gérais dans la coordination nationale du 
MST. «Tout dépend aussi de la conscience 
politique et de la réalité dans laquelle ces 
familles vivent», renchént-il, ajoutant que 
le rôle du MST est de susciter une pnse de 
conscience chez les sans-terre que l'effi­
cacité de leur action réside dans l'union, 
l'organisation et le respect des pnncipes du 
mouvement. Q 

1 Herbert de Souza et François. Bugnion, Revo-
luçoes da minha geraçao. Cité par Jean Ziegler 
dans Les nouveaux maîtres du monde, p. 335 
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Au Maroc, les divorcées, célibataires ou veuves sont poussées 
à se prostituer. Les familles ferment les yeux et la loi est aveugle. 
PAR EMMANUELLA ST-DENIS, envoyée spéciale de Recto Verso 

A EL HAJEB, AU MAROC, UN OULEMA A EMIS UNE FATWA 
autorisant les hommes a épouser des pros­
tituées. La prostitution y est tellement ré­
pandue qu'il manque de femmes a marier. 
Dans le Moyen Adas marocain, des villages 
entiers vivent principalement de la prosti­
tution. Azrou et El Hajeb y sont réputés 
pour leurs maisons closes. Narjiss Nejjar, une 
cinéaste de Tanger, termine son premier long 
métrage, Les yeux secs. Des travailleuses du 
sexe d'El Hajeb y tiennent à l'écran le rôle 
de leur vie. Narjiss Ne)jar raconte qu'«un 
homme peut y marier une prostituée, mais 
ne peut cependant la toucher avant un cer­
tain temps, afin qu'elle se purifie». 

L'islam prosent toute relation sexuelle 
hors mariage. Dans les faits, sous prétexte 
de protéger la virginité des |eunes femmes 
et l'honneur des tamilles, la société maro­
caine tolère que l'homme ait recours à une 
prostituée pour épargner au pays d'autres 
formes de «déviance" ou de -perversité-. 

Au pays d e s m a i s o n s c l o s e s 
Dans le Moyen Adas, contrairement aux 
grandes villes, les prostituées sont sous la dé­
pendance d'une tenancière et d'un rabatteur. 
Le rabatteur va chercher les clients, les ra­
mène au bordel et s'occupe de la sécunté des 
femmes. La tenancière est la propnétaire de 
la maison close. «Les locaux sont insa­
lubres, rapporte la journaliste Aniss Magh-
ri. Il n'y a pas de portes entre les chambres 
dont le mobilier se réduit le plus souvent à 
deux couvertures jetées par terre, des peaux 
de mouton, parfois une table. Générale­
ment, les maisons se composent de deux 
chambres et d'une cuisine, et toutes les 
pièces servent de "salle d'opération".» 

Dans ces maisons, on trouve des ieunes 
femmes des villages avoisinants ou même 
des grandes villes. Les étrangers s'y aven­
turant connaissent bien la région. Il n'est 
pas difficile de s'y procurer les services de 
prostituées. N'importe quel passant vous in­
diquera la route, même les enfants. Le 
long des chemins, des jeunes femmes (les 
plus belles femmes du Maroc, dit-on) at­
tendent les clients et leur lancent des invites. 
Il n'est pas rare d'y croiser des mineures. 
L'association End Child Prostitution en a 
recensé environ 85 à El Hajeb. 

Mika est la maquerelle la plus connue 
d'El Haieb. En 1997-1998, elle a fait de la 
prison après avoir été dénoncée par une 
fillette en fuite qu'elle forçait à se prosti-

Essaouira, ville touristique, près de 
la station balnéaire d'Agadir. 

tuer. Dès sa sortie, Mika a repris son tra­
vail. Elle possède une dizaine de maisons 
closes à El Hajeb. 

Le prix pour une prostituée y débute à 
20 dirhams (3$CAN) et monte jusqu'à 
250 dirhams (40S) pour une nuit complè­
te. Le montant est divisé entre la tenanciè­
re et la prostituée, qui conservent chacune 
100 dirhams, et le rabatteur qui en prend 
50. La clientèle, à El Hajeb, a d'abord été 
locale et se recrutait dans les garnisons mi­
litaires voisines. Elle attire maintenant de 
plus en plus de voyageurs étrangers. Les re­
venus totaux des maisons closes de la ville 
s'élèvent à 120 millions de dirhams (envi­
ron 18 M S C A N ) . 

Au Maroc, la prostitution est considérée 
comme l'adultère et est passible de six 
mois de prison, plus une amende. Mais, si 
le gouvernement fermait les maisons closes, 
le Moyen Atlas se trouverait plongé dans 
une crise économique profonde. Même 
les restaurants et les taxis bénéficient du tou­
risme sexuel. Le pays compte un taux de 
chômage de 12.5 °o. Il y a 10°/b plus de 
femmes que d'hommes au Maroc et 61°/o 
de la population est analphabète. 

Selon Reda Allah, journaliste au maga­
zine marocain Tel Quel, «certaines jeunes 
filles peuvent même se prostituer puis ren­
trer chez elles et remettre leur voile : leurs 
familles ne se doutent de nen». Et même 
quand les tamilles savent ce qu'elles font, 
elles ferment les yeux et empochent l'argent. 
C'est souvent le seul revenu disponible. 
C'est aussi pour cette raison que le gou­
vernement ne tait nen, même si la prosti­
tution est illégale au Maroc. 

Certains croient à la nécessité de la pros­
titution pour sauver le pays de la misère. Les 
associanons féministes sont, elles, convain­
cues que le problème est lié au statut jun-
dique des femmes. La Marocaine est réduite 
au statut de mineure. Elle dépend de son 
père ou de son man. Les filles mères, les 
veuves ou les femmes divorcées, ainsi que 
leurs enfants, subissent les conséquences de 
cette situation jundique précaire. 

Le prix de l ' i n d é p e n d a n c e 
À Casablanca, Latifa s'élance dans les rues 
au volant de sa deux chevaux. «Je suis fol­
le, me dit-elle, j'en ai marre de cette vie.» 
Le regard noir, la crinière au vent, elle 
fume une Marlboro et chante à tue-tête. Elle 
a beaucoup trop bu pour conduire, mais La-
tita .unie prendre des nsques. Il est trois 
heures du matin et, aujourd'hui, elle ren- • 
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MAROC 

trera seule. Elle est fatiguée. Depuis quatre 
ans, elle travaille à contrat, en communi­
cation, ce qui lui donne à peine de quoi 
vivre. Elle a commencé à se prostituer 
pour avoir un train de vie convenable. 

Au Maroc, Latifa n'est pas une excep­
tion. Des professionnelles qui se prosti­
tuent pour joindre les deux bouts, c'est 
chose courante. Elle est une pute de luxe. 
Son créneau : les boîtes de nuit branchées ; 
ses clients: des hommes d'affaire riches. 
Elle gagne bien sa vie. Issue d'une famil­
le modeste du nord du Maroc, elle a la res-

ret de Casablanca depuis six ans. «Les 
hommes nous appellent à leur table, ra-
conte-t-elle, ils nous paient des verres. 
Notre but, c'est de les faire patienter, de 
les taire boire le plus possible pour que, 
lorsque l'on passe à l'acte, ça se termine 
rapidement. Après, on s'entend sur un 
prix et le tour est |oué. » Amina demande 
300 dirhams (50$) par nuit. «J'essaie de 
choisir des beaux gosses, des mecs qui ont 
l'air gentil. Généralement, nous avons 
des clients réguliers. Comme ça, c'est 
moins dangereux. >• 

La Moudawana permet à l'homme de répudier 
sa femme et de la jeter hors du logis sans argent. 

ponsabilité de sa famille. Elle a abandon­
né le lycée très jeune et cherche une 
opportunité de mariage, mais qui mariera 
une prostituée? 

Pour la femme marocaine, le manage est 
le meilleur moyen d'accéder à une vie dé­
cente. Plusieurs sont prêtes à marier le 
premier gentil et riche garçon venu car elles 
savent que, sans le mariage, les opportu­
nités sont limitées. Malgré la réforme de la 
Moudawana (code de la famille) promul­
guée en 1957 et inspirée de la chana, le sta­
tut de la femme marocaine dans les lois ne 
s'est pas amélioré. 

La Moudawana permet touiours à 
l'homme de répudier sa femme, de la je­
ter hors du logis sans argent. Pour cette rai­
son, beaucoup de divorcées recourent à la 
prostitution pour survivre. C'est le cas 
d'Amina. Mariée et divorcée deux fois, à 
28 ans, Amina a un fils de deux ans. 
Analphabète, elle travaille dans un Ldba-

Le vrai danger 
Mais le vrai grand danger que courent les 
prostituées, ce sont les MTS. La maiorité 
d'entre elles ne se protègent pas. L'Asso­
ciation de lutte contre le sida (ALCS) et Mé­
decins sans frontières travaillent à la sensi­
bilisation des prostituées et à la prévention 
dans les villes importantes du Maroc, Tan­
ger, Casablanca, Rabat et Marakech. L'ALCS 
est la première et l'une des rares associations 
travaillant auprès des prostituées à être re­
connues par les autorités, longtemps réti­
centes à la distribution de préservatifs. 

Khadija, une ex-prostituée, est une in­
tervenante sociale auprès de l'ALCS depuis 
sept ans. Elle a déjà été arrêtée par la police. 
Khadiia est originaire de Fès. Elle a 40 ans et 
ne vit plus de la prostitution depuis des an­
nées. «Ma mère est décédée lorsque j'avais 
dix ans. C'est ma soeur qui s'est occupée de 
nous. Elle m'a placée à l'internat et |e ne l'ai 
pas supporté. Je ne me sentais pas à ma pla­

ce, j'étais perdue, alors j'ai fait une fugue et 
j'ai commencé à me prostituer.» 

Khadiia tombe amoureuse et part avec 
son amant pour le Sahara. Elle y demeure 
cinq ans, mais les pressions de la belle fa­
mille, qui refuse le manage du fils avec une 
ex-prostituée, la poussent à repartir pour Ca­
sablanca où elle recommence à se prostituer. 
L'ALCS menait alors une campagne de pré­
vention dans son quartier. Elle est la pre­
mière prostituée à entrer dans les bureaux de 
l'ALCS. «Plus tard, ils m'ont parlé d'un pro-
iet de prévention féminine et m'ont de­
mandé si ça m'intéressait de travailler avec 
eux. Au début, l'étais un peu sceptique, puis 
je me suis dit que ]e n'avais rien à perdre. • 

Linda Hanna a effectué un stage avec 
l'ONG québécoise Alternatives et Oued-
Srou, à Khénitra, dans le Moyen Atlas. 
Cette organisation vient en aide aux 
femmes des régions rurales. Il propose du 
travail de couture et de broderie, de l'al­
phabétisation et des bourses d'études. Ses 
services s'adressent aussi aux prostituées. 
On les instruit sur la contraception et les 
maladies transmises sexuellement. 

Selon Linda Hanna, «beaucoup de 
femmes se prostituent pour être indépen­
dantes. Pour d'autres, le père n'a pas mieux 
à offrir; il accepte donc la situation, parce 
que cela rapporte souvent plus que si sa tille 
était médecin 

Des associations comme l'Association 
de solidarité féminine (ASF) tentent de fai­
re reconnaître les entants illégitimes par 
des pères qui prétendent n'y être pour 
rien. Idéalement, elles aimeraient imposer 
des tests d'ADN pour les forcer à prendre 
leurs responsabilités. Au Maroc, la mère 
célibataire est considérée comme une 
prostituée. Elle porte la hchouma (la hon­
te) du pays. D 

CECI 
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MOURIR DE FAIM 
C'EST MOURIR ASSASSINÉ 
«La privatisation du monde met sous tutelle les parlements et les 
gouvernements. Elle tue la loi. » — JEAN ZIEGLER 

PAR ANNE-MARIE BRUNEUE 

L e 25 juin 1793,Jacques Roux 
lit le Manifeste des Enrages de­

vant la Convention (assemblée 
nationale), à Paris. Le prêtre ré­
volutionnaire français dénonce le 
combat à mort livré par les pos­
sédants à la classe laboneuse. Il ré­
clame la peine capitale contre les 
spéculateurs, les atfameurs du 
peuple, les profiteurs. «N'allez 
pas me taire croire qu'il y a de la 
liberté pour qui meurt de faim». 

«Quiconque meurt de faim 
aujourd'hui est victime d'un as­
sassinat», reprend le Suisse Jean 
Ziegler, 200 ans après le Manifeste 
des Enragés. Un entant succombe 
à la famine à toutes les sept se­
condes dans un monde pourtant 
devenu riche. Ce n'est pas une 
fatalité, assure Ziegler, rapporteur 

spécial des Nations Unies pour 
le droit à l'alimentation. Jamais 
l'humanité n'a été en meilleure 
position pour dompter la pau­
vreté du monde. Mais ce serait 
sans compter les «prédateurs» 
que charge Ziegler. 

P y r o m a n e s du FMI 
On lit d'un trait, avec émotion, 
son dernier essai, Les nouveaux 
maîtres du monde et ceux aui leur ré­
sistent, un titre à rapprocher de 
l'œuvre de Karl Popper, Li sneiele 
ouverte et ses ennemis (lg45). Le 
philosophe autrichien y fusti­
gent les totaJitansmes de gaudie 
comme de droite au sortir de la 
Deuxième guerre mondiale. 

La plume de Jean Ziegler est 
corrosive, son sens de la for­
mule, jubilatoire. Tout y passe, 
des «pyromanes» et des «mer­

cenaires» du Fonds monétaire 
international (FMI) à l'Organi­
sation mondiale du commerce 
(OMO, «liberticide». Ziegler, 
acclamé lors de sa prestation au 
Forum social mondial de Porto 

3 " édition du Forum social 
mondial. 100 000 militants 
altermondialistes défilent 
dans les rues de Porto Alegre 
au Brésil. — Janvier 2003 

un poids proportionnel à leur 
produit intérieur brut (PIB), se­
lon le principe odieux d'»un 
dollar, une voix». 

La r é s i s t a n c e s ' o r g a n i s e 
Quant à la Banque mondiale, 
Ziegler montre son extraordi­
naire capacité à récupérer les cn-
tiques de ses opposants pour les 
retourner et les mettre au servi­
ce de son objectif ultime, l'ap­
plication du consensus de Wa­
shington (1989). Cet ensemble 
d'accords informels passés dans 
les années 1980 et 1990 vise la 
libéralisation totale et rapide 
des marchés. Les fonctions ré­
gulatrices des États sont la cible 
des « prédateurs » du consensus 
de Washington. «La privatisa­
tion du monde met sous tutel­
le les parlements et les gouver­
nements. Elle tue la loi», 
s'effraie Ziegler. 

Ziegler rapporte cette anec­
dote. Cela se passe au Forum 
économique mondial de Da­
vos, en Suisse, en 1996. Le pré­
sident de la Bundesbank (la 
banque centrale allemande), 
Hans Tietmeier, s'adresse à 
l'aréopage de 1000 financiers, 
ministres et chefs d'Etats réunis 
pour la grande messe néolibé­
rale : « Désormais, vous êtes sous 

Jamais, dans son histoire, l'humanité 
n'a été en meilleure position pour 
dompter la pauvreté du monde. 

Alegre, en février 2003, décor­
tique le discours néolibéral sur 
la mondialisation. Il dénonce 
l'arrogance et le cynisme des 
institutions internationales, ex­
pliquant par exemple que les 
États-Unis ont 17°/o des voix au 
FMI, parce que les États y ont 

le contrôle des marchés finan­
ciers!», lance-t-il sous des ap­
plaudissements nourris. 

Toujours en Suisse, au Palais 
des Nations de Genève, en avnl 
2002. un vice-président de la 
Banque mondiale prononce une 
conférence intitulée: «L'ai- • 
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de au développement parvien-
dra-t-elle jamais aux pauvres?» 
Réponse du conférencier: «Per­
sonne n'en sait rien!» 

« L'hypocrisie des prédateurs 
triomphe et prospère », mais la 
résistance s'organise, constate-t-
il aussi. Il consacre ses derniers 
chapitres à cette opposition. 
Sur ce front, les «invasions» 
des sans-terre brésiliens, le Fo­
rum de Porto Alegre et les ma­
nifestations de Reclaims the 
Street, en Grande-Bretagne, 
sont autant de brèches dans la 
forteresse néolibérale. 

Mais les tenants de l'alter-
mondialisation n'ont pas de 
programme commun. Cela 
n'inquiète pas Ziegler. En en­
trevue, il répondait: «Deman­
der aux altermondialistes quel 
est leur projet, c'est comme 
demander, au soir du 14 juillet, 
à ceux qui avaient pris la Bas­
tille, de réciter le premier article 
de la Constitution de la Ie Ré­

publique ou de la Déclaration 
des droits de l'homme et du ci­
toyen ! Le programme du mou­
vement se fait en marchant.» 

NAOMI KLEIN 
L'auteure engagée Naomi Klein, 
célèbre depuis la parution de No 
Logo, écrit en direct du front 
dans son Journal d'une combat­
tante, nouvelles du front de la mon­
dialisation. Son recueil de confé­
rences, de correspondances et de 
ses chroniques publiées pour 
la plupart dans le quotidien to-
rontois The Globe Cr Mail, entre 
1999 à 2002, retrace sa quête 
passionnée, et passionnante, 
des événements marquants 
pour une autre mondialisation. 
Sa chronique à chaud, en direct 
de Seattle, de Québec ou d'Afri­
que du Sud, témoigne de la vi­
talité de la «résistance». 

Autres livres de Jean Ziegler, 
parmi de nombreux titres: Une 
Suisse au-dessus de tout soupçon (en 

Naomi Klein au Sommet des Amériques, à Québec, en 2001. 

coll., 1976), La Suisse lave plus 
blanc (1990) et Les Seigneurs du 
crime (1999), tous publiés aux 
éditions Le Seuil. Ziegler en­
quête depuis longtemps sur le 

Jean Ziegler, Les nouveaux 
maîtres du monde et ceux 
qui leur résistent. 
Fayard Paris, 2002 
364 pages 

système bancaire suisse et ses re­
lations passées ou présentes avec 
les nazis, le régime d'apartheid 
sud-africain, la mafia et la hau­
te finance internationale. G 

Naomi Klein. Journal d'une 
combattante, nouvelles du 
front de la mondialisation. 
Leméac/Actes Sud, 2003, 
224 pages 

TANYA REINHART 

DÉTRUIRE LA PALESTINE 
Les plans à long t e r r r -

des faucons israéliens 

Tanya Reinhart, citoyenne 
israélienne, offre un point 
de vue trop peu 
entendu sur le conflit 
israélo-palestinien. 
Critiquant sévèrement les 
deux camps qui s'oppo­
sent depuis tant d'années 
(les «colombes», favo­
rables a un apartheid 
tranquille, et les faucons, 
actuellement au pouvoir, 
qui s'activent à détruire 
la société palestinienne, 
préparant un nettoyage 
ethnique), elle met en 
lumière le réveil actuel 
d'une véritable opposition 
en Israël, qui milite pour 
le retrait immédiat et 
inconditionnel des terri­
toires occupés et pour 
l'établissement d'une paix 
durable entre les deux 
peuples 182 p»9«> iss 

ISBN 2 921561-81-6 

.a gestion 
de l'eau vous 

laisse perplexe? 

Eaux et 

Frédéric Lasserre 
et Luc Descroix 

500 pages 
49$ 

(418) 657-4399 
www.puq.uquebec.ca 
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Sur les rayons 
NOUVEAUTÉS LITTÉRAIRES DE LA SAISON Vous trouverez les livres présentes i ^ d a n s cette page chez tout bon libraire. 

CONTESTATION 
IT I 

àÂA 

Contestation et mondialisation 
Sous la direction de David R. Cameron 
et Jaruce Gross Stem 

Ce livre met en évidence la responsabilité 
accrue des citoyens pour une plus grande 
prise de conscience des phénomènes qui 
marquent la société mondiale. 

LES PRESSES DE L'UNIVERSITÉ 

DE MONTRÉAL, 228 PAGES, 24,95 S 

Ethiq 
de 1'informati 

Éthique de l'information 
Fondements et pratiques 
an Québec depuis 1960 
Armande Saint-Jean 

Un ouvrage d'envergure qui traite des 
problématiques inhérentes à l'éthique 
journalistique au Québec. 

LES PRESSES DE L'UNIVERSITÉ 
DE MONTRÉAL, 306 PAGES, 26.95 $ 

Le Dieu qui libère 
Aida Tambourgi 

Le présent recueil de poèmes donne la pa­
role à des femmes libérées et libératrices. 
Leur courage, leur détermination et leur 
apport à la vie du peuple de Dieu, alors 
qu'elles évoluaient à l'intérieur de socié­
tés patriarcales dans des conditions de vie 
difficiles, méritent respect et admiration. 

ÉDITIONS MÉDIASPAUL, 96 PACES, 14,95 S 

LE DIEU 
OUI LIBÈRE 

0 
Itinerances spirituelles 
Ils racontent ce qui leur est arrivé 
en chemin 
Sous la direction de Richard Bergeron, 
Guy Lapointe, Jean-Claude Petit 

Les auteurs de ce recueil, venant d'horizons 
culturels et spirituels divers, nous invitent 
à aller vers le Compostelle symbolique 
qui est au cœur de toute quête spirituelle 

ÉDITIONS MÉDIASPAUL. 216 PAGES, 36 S 

'tinérances 

Moments 
Humains 

sens» amour 
•«M «c et le» •» JMB «*•« 

Moments humains — Comment 
trouver sens et amour dans votre vie 
Edward M. Hallowell, M.D. 

Les choses simples de la vie sont souvent 
sous-estimées. L'auteur décrit comment 
reconnaître les «moments humains» dans 
notre vie, afin de la vivre de manière satis­
faisante et pleine de sens. 

SCIENCES ET CULTURE, 2-89092-308-8 

II,M t 

Frontières humaines 
Comment reconnaître et établir 
des frontières saines 
Anne Katherine, M.A. 

Les frontières aident à mettre de l'ordre 
dans notre vie. Elles sont essentielles 
pour la santé du corps et de l'esprit. 

SCIENCES ET CULTURE, 2-89092-2499 

2 4 , 9 5 * 

i FRONTIERES I 
HUMAINES 

J'ai fermé les yeux 
Révélations d'une femme battue 
par son mari 
Michèle Weldon 

En racontant sa bouleversante histoire, 
cette femme, journa-liste, démontre com­
ment reconstruire sa vie après avoir ete 
violentée par son mari. 

SCIENCES ET CULTURE, 2-89092-280-4 
24 ,95$ 

[* VOTÏI P*<VT 

- rn*mg-

L'intimidation 
Un livre pour les parents aux prises 
avec le problème du bullying 
William Voors 

Ce guide présente une idée claire des 
conséquences graves de ce comporte­
ment et offre de bons conseils pour chan­
ger le cours de la vie de votre enfant. 

SCIENCES ET CULTURE, 2-89092-310-X 

11,111 

Relations amoureuses chez les ados 
Courrier du coeur 
Kimberly Kirberger 

Ici, aucun discours d'adulte, aucun sermon, 
aucun jugement. Seulement des témoi­
gnages d'ados qui parlent de leur vie 
amoureuse. C'est dans une attitude franche 
et bienveillante que Kimberly leur répond. 

SCIENCES ET CULTURE, 2-89092-218-2 

22,95 S 

LA VERITE 

DU ACCHOS Dl LA MARI 
MtlEHT Of IIUR VtCU 

La vérité sur la marijuana 
Dix accros de la mari parlent 
de leur vécu 
Joanne Baum, Ph.D. 

Cet ouvrage lève le voile sur les dom­
mages que l'usage de cette drogue risque 
de causer. Il en ressort que la mari est loin 
d'être une drogue inoffensive... 

SCIENCES ET CULTURE, 2-89092-212-3 
26.95S 

Pour annoncer dans Sur les rayons, contactez le service de la publicité au 514-523-5998, poste 24. 
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La sécurité sociale au Québec 

ENFIN UNE SYNTHESE 
Pour René Auclair, l'approche néolibérale des 
années 1980-1990 n'est «rien d'autre qu'un re­
tour au traitement disciplinaire de la pauvreté ». 

PAR JEAN-SEBASTIEN MARSAN 

I l ne faut pas se fier aux appa­
rences. Au premier coup d'oeil, 

Introduction à la sécurité sociale au 
Québec a l'air d'un ennuyant ma­
nuel de gestion. Son contenu in­
téressera pourtant un public 
non-spécialiste. Ce «n'est pas 
un livre polémique, mais didac­

tique», insiste l'auteur. Et il com­
ble un long vide. 

Il existe certes Y Histoire de la 
sécurité sociale au Canada, de 
Dennis Guest, professeur au 
département de travail social de 
l'Université de Colombie-Bri­
tannique, mais ce bouquin (ré­
édité en français aux Editions 
du Boréal en 1993) n'est plus à 

jour. Le site Internet de la bi­
bliothèque de l'Université La­
val1 cite un seul autre ouvrage 
moderne et complet sur la sé­
curité sociale au Canada, édité 
en.. . Allemagne: Sozialrecht 
Kanadas (1984). 

LIntroduction à la sécurité so­
ciale au Québec se lit donc avec 
un œil neuf. René Auclair, pro­
fesseur à l'Ecole de service social 
de l'Université Laval, y résume 
l'histoire des politiques sociales 
au Québec et au Canada, puis 
analyse les mesures sociales ré­
centes. Il dresse aussi un bilan 
des dix années de la politique de 
la santé et du bien-être adoptée 
en 1992 par le gouvernement 
du Québec. L'auteur prend soin 

Au Chic resto pop, une café­
téria populaire du quartier 
Hochelaga-Maisonneuve. 

de citer les références jundiques 
pertinentes et de vulgariser tous 
les aspects techniques. 

René Auclair démontre que 
les programmes sociaux, mor­
celés, ne forment plus un en­
semble cohérent. Depuis vingt 
ans, on a rogné leur portée. 
L'aide de dernier recours souffre 
de l'approche néolibérale des 
années 1980-1990, «rien d'autre 
qu'un retour au traitement dis­
ciplinaire de la pauvreté-, écrit 
René Auclair. Il soutient qu'un 
revenu minimum garanti se 
heurterait à un enchevêtrement 
d'obstacles administratifs et sur­
tout constitutionnels. 

Pour les lecteurs à la re­
cherche d'un aperçu sur la sécu­
rité sociale en Europe, plus an­
cienne et complexe que la nôtre, 
une suggestion : le récent hors sé­
né du magazine français Alter­
natives économiques, qui prolonge 
bien l'ouvrage québécois. • 
1. www.bibl.ulaval.ca 

Auclair René 
Introduction à la sécurité 
sociale au Québec 
Les Presses de l'Université 
Laval, Sainte-Foy, 2003 
176 pages, 25 S 

La protection sociale 
Alternatives économiques 
hors série n° 55 
Paris, 1 " trimestre 2003 
66 pages, 9,50$ 

La "vraie mondialisation 
n'est pas l'affaire ^ 
des maîtres du pouvoir financier. 
La formation, la démocratie et Je partage de la richesse collective, 
comme contre-pouvoirs, sont en mesure de dompter les maîtres 
de la finance. 
Le Syndicat des professeurs de l'État du Québec regroupe les enseignants des 
Conservatoires, de l'ITHQ, des ITAet du MRCI. 
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Plus d'un demi-million de travailleurs et 
travailleuses au Québec sont représentés par 
des syndicats de la FTQ. 

La FTQ compte des membres 
dans tous les secteurs d'activités. 
C'est la centrale qui représente 
le plus grand nombre de 
travailleuses syndiquées, de 
jeunes syndiqués et de membres 
de toutes origines ethniques. 

La FTQ lutte, avec ses membres, pour de meilleures 
conditions de travail et de vie, pour le maintien et 
la création d'emplois, pour de meilleurs services 
publics, pour plus de dignité et de respect. 

Pourquoi ne pas vous joindre à nous? 
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